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Lamothe, Sofia et K-Plim battent
leurs cartes pour les présidentielles

(Collaboration 
spéciale)

La première étape du processus
électoral, tel que formulé dans le
décret présidentiel du vendredi 13
mars dernier, à savoir l’inscription
des partis politiques, ne s’est pas
déroulée à l’enseigne d’un état de
droit. Une fois les grands partis
tels RDNP, Lavalas, MOPOD,

Inite, Respect… déposaient leurs
do cuments respectifs, et sous cer-
taines réserves, la canaille a repris
ses droits et le désordre s’y est ins-
tallé officiellement. On laisse croi-
re que cette pagaille institutionna-
lisée émanerait des deux têtes de
l’exécutif, unies pour convaincre
la communauté internationale des
bailleurs de fonds électoraux que
« les Haïtiens sont prêts ».

En attendant que les dizaines

de millions de dollars promis pour
cet enjeu de taille atterrissent, mil -
le et un projets sont élaborés dans
l’espoir de court-circuiter la mis-
sion du PNUD (Programme des
Nations Unies pour le développe-
ment), organisme chargé de gérer
les sommes faramineuses qui
devraient être allouées pour les
prochaines joutes. Le gouverne-

Après avoir été trouvée coupable
de fraude immobilière, lors de
son procès, qui s’était déroulé
dans un tribunal fédéral de Mia -
mi, le mois de décembre 2013,
Lucie Ton dreau, 55 ans, vient
d’être condamnée à 65 mois de
réclusion. Mme Tondreau, la pre-

mière mairesse d’origine haïtien-
ne élue à la plus haute fonction
mu nicipale de ce village de la
Floride, a été  gardée en prison
après son procès. Une fois son
verdict proclamé par un juge

(Collaboration 
spéciale)

Apres avoir festoyé, dansé, et fait
le tour du monde sur le dos du
peuple haïtien, pendant près de
cinq ans, Michel Martelly fait
face actuellement aux réalités de
la succession. Et surtout à  l’am-
biance familiale où la première
dame, Sophia Saint-Rémy Mar -
tel ly, prend du poil de la bête et se
place de plus en plus au rang des
présidentiables. Sa dernière sortie
publique (23 mars) en présence
de l’ambassadrice des États-Unis
d’Amérique, Pamela White, ne
laisse aucun doute sur ses véri-
tables intentions. Pour le mo -
ment, ses chances paraissent très
minces dans un contexte où une
telle candidature monopoliserait
toutes les ressources policières
pour sa propre sécurité, tout en
sortant des cimetières les vieux
démons de la politique haïtienne

qui n’attendent que l’occasion
propice pour crier à l’usurpation.
Toutefois, elle jouit de l’avantage
qu’aucune figure marquante n’a
pu émerger du Parti haïtien Tèt
Kale (PHTK), formé à l’aveu-
glette, alors que le mandat prési-
dentiel tire à sa fin.

Le dilemme 
cornélien du 
président Martelly        
L‘ex-Premier ministre Laurent
Lamothe qu’il avait présenté,
l’an dernier, au Centre Henri
Fran cillon, comme son succes-
seur désigné, a été forcé de tirer la
révérence dans des circonstances
troublantes. Il a laissé un vacuum
très difficile à combler sans l’éli-
mination pure et simple de la
structure héritée par son succes-
seur, l’homme de paille et Pre -
mier ministre de facto, Evans
Paul. Le jeu politique a des en -
jeux qui dépassent largement les

fanfaronnades de Sweet Micky.
Il faut aller aux élections, l’heure
presse, les communautés natio-
nales et internationales scrutent
au peigne fin les cas de gabegie
qui sont autant des pelures de
banane jetées sur la marche à la
présidence de Laurent Lamothe
que sur l’avenir, post 7 fevrier
2016, de Michel Joseph Martelly.
Il faudra, tôt ou tard, justifier près
de deux milliards de dollars par-
tis en fumée sous différentes
a d m i n i s t r a t i o n s
Martelly/Lamothe et rétablir la
rectitude dans les finances pu -
bliques. Bill Clinton n’a pas pu
éviter la mise aux rancarts de
l’ex-Premier ministre; et la Cour
supérieure des comptes et du
contentieux administratif (CSC -
CA) ne pourra délivrer l’ex-Pre -
mier ministre Laurent Lamoth,
de l’étau qui se resserre autour de
lui. Tout autant que l’ombre de
Sophia Martelly planera sur sa

candidature aux prochaines élec-
tions, le cas Lamothe ne sera pas
résolu officiellement, même par
un satisfecit présidentiel de der-
nière minute, comme l’avait fait
l’ex-président René Préval dans
le cas de son ex-Premier ministre
Jacques Edouard Alexis, pré-
voient des membres du clan
Saint-Rémy. Entre-temps, M.
Lamothe ne s’avoue pas encore
vaincu et mène une campagne
sournoise, s’il faut croire ses
proches laissés sur le terrain.

K-Plim, la nouvelle
étoile dans le ciel
rose de Martelly ?    
Dans le désert d’hommes et de
femmes pouvant relever les défis
électoraux sous la bannière du
PHTK, K-Plim apparaît comme
l’homme de la situation, avons-
nous appris. Subitement, on dé -
couvre des affinités entre l’hom-
me et son bienfaiteur, Mi chel

Martelly. 
Même s’il a passé de nom-

breuses années à brûler des pneus
avant de tomber sous la coupe de
l’ex-président Aristide, on relate
au passage que Plim fut l’un des
premiers à accueillir le coup du
général Raoul Cédras et consorts
comme « une délivrance pour le
pays ». Dans ce sens, il rejoint
l’actuel président Michel Mar -
telly qui « travaillait » en tant que
Ninja, sous les ordres de l’ex-
colonel Michel François, avance-
t-on dans les cercles pushistes.
Pire encore, parmi les zo nes
d’ombres, on relate son implica-
tion dans plusieurs cas de dé -
choukage, voire dans la profana-
tion d’un drapeau américain de -
vant le consulat général de ce
pays, situé alors à la rue Oswald
Durand, selon des documents et
des publications d’époque.

Inscription des partis 
politiques dans la pagaille

LA PREMIÈRE ÉTAPE DU PROCESSUS ÉLECTORAL ENTACHÉE DE FRAUDES

Par Léo Joseph

Dans la mesure où, en Haïti, les
élections représentent une indus-
trie où les acteurs s’enrichissent à
qui mieux mieux, les clients ont
bien compris le signal donné par
Michel Martelly quand, au mo -
ment où l’on s’y attendait le
moins, il a décidé de convoquer le
peuple à ses comices. Les politi-
ciens professionnels se jettent tête
baissée dans la mêlée, chacun

espérant tirer ses marrons du feu.
Si le nombre de partis, de grou-
puscules, de bandes, de tribus ou
d’autres formations hétéroclites
se sont convergés vers l’annexe
du Conseil électoral, à Delmas,
en vue de s’inscrire, soit un nom -
bre de plus de 190, on peut pré-
voir que  pas moins de 200 candi-
dats vont se déclarer rien que
pour la présidence.

En attendant que ceux qui ont
des velléités présidentielles signi-

fient leur candidature, d’ores et
déjà, l’actualité est faite de candi-
dats potentiels, qui s’agitent avec
frénésie. Mais le cas de Lau rent
Lamothe, l’ex-Premier mi nistre
de Martelly, aussi son frère, méri-
te une attention particulière. Car
après avoir passé plus de quatre
ans à préparer sa candidature, les
événements sociopolitiques ont
pris une allure nettement défavo-
rable aux démarches politiques

Laurent Lamothe, personnage virtuel,
mènerait sa candidature virtuellement

LES ÉLECTIONS AURONT-ELLES LIEU SOUS LA HOULETTE DU CEP AUPONT ?

APRÈS AVOIR ÉTÉ TROUVÉE 
COUPABLE DE FRAUDE IMMOBILIÈRE

Lucie Tondreau, l’ex-maire
de North Miami, condamnée
à 65 mois de réclusion

Suite en page 2
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Lucie Tondreau, une belle carrière politique finit dans la déchéance.
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ment Martelly et ses alliées indéfec-
tibles de la primature, dont la répu-
tation de dilapidateurs de fonds pu -
blics n’est plus à faire dans  les mi -
lieux internationaux, doi  vent conti-
nuer à ravaler leur salive face au
refus de leur laisser sentir le moin -
dre centime alloué aux élections.
Contrairement à leurs at tentes, le
PNUD est, jusqu’à preuve du con -
traire, seul maitre du jeu.

Pour le moment, quelques huit
millions de gourdes promis au Con -
seil électoral provisoire (CEP) par le
gouvernement tardent à être déblo-
quées. Des dettes s’accumulent au
point où des entités électorales
(BED et BEC) sont délogées pour
cause de loyers im payés dans cer-
taines villes de province. Pire enco-
re, certains fonc tionnaires du CEP
travaillaient avec l’éclairage des
bougies vendredi dernier (20 mars),
le système d’inverter était défec-
tueux et nécessitait des réparations
urgen tes qu’on ne pouvait pas
défrayer, avons-nous appris.   

Défilé des partis 
politiques seniors        
C’est sans grande surprise que Fan -
mi Lavalas s’est amené au local du
CEP au village de Frères, en ban-
lieue de Pétion-Ville. Ma ryse Nar -
cis se, candidate à la présidence du
parti jusqu’à nouvel ordre, était ac -
compagnée de Char les Tardieu, Pa -
cha Vorbes et d’au tres indéfectibles

de la mouvance lavalassienne. Le
parti de l’ex-président Aristide, qui
guettait l’occasion de refaire surfa-
ce, après avoir été écarté du proces-
sus démocratique pendant dix ans
par le président René Préval, jubilait
tellement que Mme Narcisse a réi -
téré le désir de reprendre le pou voir
aux prochaines élections. Elle a pro-
fité également pour vilipender le
CEP  sur lequel plane des suspi-
cions de connivences avec le pou-
voir Martelly/K-Plim. Ancien al lié
de Lavalas dont il articule le langa-
ge et les manigances, K-Plim et son
parti politique KID (Kon fede ra -
syion Inite Demo kra tik) chaussent
les pointures roses par son apparte-
nance à la coalition gouvernemen-
tale aux prochaines joutes.

D’autres mouvances politiques
inscrites au CEP manifestent égale-
ment des doutes sur le processus
électoral. C’est le cas du Mou ve -
ment patriotique de l’opposition dé -
mocratique (MO PO D), dont l’ob-
jectif était de renverser le gouverne-
ment Mar telly. Alors que ses diffé-
rents mem bres se morfondaient en
contradictions, il a fallu l’interven-
tion du Dr Evans Beaubrun pour
rétablir l’équilibre de manière cohé-
rente. Tout en admettant avoir mili-
té pour aller aux élections sans Mar -
telly, il soutient que la donne a chan-
gé et qu’il faut surveiller le CEP les
deux yeux ouverts afin de forcer
l’or ganisme électoral à mar cher
dans la rectitude. 

Dans ce concert de désaveu et
de dénonciation des manœuvres

antidémocratiques du CEP, seul le
représentant de « Renmen Haïti »,
le notaire Jean Henry Céant, s’est
aligné sur la position gouvernemen-
tale pour pratiquement donner un
chèque en blanc à l’organisme élec-
toral. Mais, notaire ayant avalisé les
différentes opérations d’expropria-
tion dudit gouvernement, il devra
certainement donner des explica-
tions à l’électorat.

Situation 
confuse au CEP        
Comme s’il s’agissait d’un mot
d’or dre, une fois que les supposés
« grands partis politiques » dé bla -
yaient le terrain, la canaille investis-
sait le terrain. Au total, ils étaient
cent quatre-vingt douze (192) à se
lancer à l’assaut du fief de Pierre-
Louis Opont pour re vendiquer leur
droit constitutionnel d’inscription.
Et, sans se faire prier, les acolytes de
celui-ci faisaient semblant de
prendre la chose au sérieux. Jeudi
19 et vendredi 20 mars, ils battaient
la be sogne à des heures indues, le
plus souvent sous l’éclairage des
chandelles, afin de combler toutes
les velléités électoralistes qui se ma -
nifestaient. Mêmes les demandes
des « partis sans papiers », com me
on le dit, n’étaient pas rejetées, alors
que le ministère de la Justice dispo-
se d’une liste de partis du ment enre-
gistrés. Une deuxième catégorie
prétextait avoir perdu leurs docu-
ments lors du séisme du 12 janvier
2010.

Dans cette pagaille organisée où

les mardis-gras se mélangeaient aux
bons masques, l’ex-ministre de l’In -
formation du gouvernement Mar -
telly/Lamothe, Ru  dy Héri veaux, a
pu inscrire le parti « Konfians » sans
aucune do cumentation officielle. La
veille, l’exécutif dudit parti poli-
tique le précédait pour les mêmes
formalités. Un dirigeant politique,
Pierri che Olicier, inscrivait deux
partis sans aucune inquiétude. Tèt
Kale, le jeune parti du président
Mar  tel ly, partait avec six inscrip-
tions. Il ne fallait pas prendre de
chances. Très direct, Me Reynold
Georges a fait valoir avec certitude
qu’il « est dans la chose depuis
long temps. Les élections sont une
af faire de coquins. Cette affaire de
démocratie en est une à faire dor-
mir les petits bébés ». Très avares en
commentaires, l’avocat, qui dépo-
sait des pièces de son parti,
«ALAH», admettait que l’« ex-
Premier ministre, Laurent Lamo the
appartenait au passé et que le pré-
sident Martelly enverrait sa femme
(la voye madanm li).  

«  Dès qu’on voit
Pierre-Louis Opont, on
sait comment les
choses vont se pas-
ser » 
La situation lamentable qui prévaut
actuellement dans l’acharnement à
vendre l’idée de démocratie en Haï -
ti par l’organisation d’élections
frauduleuses, indique clairement
qu’ un nouveau  cataclysme est en
gestation. Cer tai nement pire que le

désastre or chestré sous la gestion du
tandem Gaillot Dorsainvil/Pierre-
Louis Opont, aux élections ignobles
de 2010-2011, qui parachutaient le
candidat de cinquième position, Mi -
chel Joseph Martelly, en première
position. Dans ce singulier petit
pays, il faut comprendre la présence
de 192 partis politiques par la justes-
se de ce vieux dicton : « Pito ou lèd
ou la ».

Au local du CEP, on enten-
dait les remarques des représentants
de différents partis politiques qui
« viennent là pour jouer le jeu, puis -
que, dès qu’on voit Pierre-Louis
Opont, on sait comment les choses
vont se passer ». En effet, pour le
moment, rares sont les gens sérieux
qui se sont pointés au fief de la
magouille électorale et de toutes les
compromissions pour escroquer le
vote des électeurs naïfs. Ceux qui
croient encore que leurs votes
auraient quelque influence sur les
résultats proclamés par le centre de
tabulation. Dans le contexte actuel,
il faut donner raison à Me Reynold
Georges quand il soutient ferme-
ment que « les élections sont une
affaire de coquins ». Directeur des
opérations du CEP aux élections
entachées de fraudes de 2010/2011,
Pierre-Louis Opont a été récompen-
sé pour ses bons et loyaux services
pour être promu actuellement prési-
dent de l’organisme électoral. Il
dirigeait le Centre de tabulation,
désigné Centre des tribulations, par
la malice populaire.
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En dehors de toutes les acrobaties
inimaginables qui lui ont permis
d’être là où il est actuellement, il
faut prendre en considération les
« avantages » qu’offre sa candi-
dature au PHTK, un groupuscule
obscur fondé dans l’ignorance et
l’imposture par des gens sans foi
ni loi. Non seulement K-Plim ap -
porte un vernis populaire au pou-
voir rose, réputé  Ti Rouge, il
arrive également avec tous les
« secrets » du Lavalas. Militant
politique et activiste d’envergure,
qui connut la prison sous diffé-
rentes dictatures, des milieux

spé  cialisés confirment que « K-
Plin est capable d’embourber la
présence dans la bataille d’une
Ma ry se Narcisse (candidate de
Fan mi Lavalas) dont le handicap
premier serait son incapacité à
décoller ». 

L’ex-Premier
ministre Laurent
Lamothe, candidat à
la présidence sous
la bannière du PNT ?    
L’ex-Premier ministre Laurent
Salvador Lamothe  a déjà tenu
plusieurs réunions avec l’état-
major du Parti national du travail
(PNT), de l’ex-industriel Thomas
Dézulmé, dans un grand hôtel de

la rue panaméricaine, à Pétion-
Ville, selon plusieurs membres
de ce parti politique somnolent. Il
serait motivé par l’encadrement
de cette bannière pour des raisons
éminemment sentimentales. 

Thomas Dezulmé fut un créa-
teur d’emplois exceptionnel qui a
forgé sa fortune de ses propres
mains. Figure emblématique du
labeur et de l’industrialisation à
l’île de la Jamaïque, la dictature
l’avait éloigné de son patelin où
le terrain ne semblait pas propice
à la répétition de son exploit chez
nos voisins. Pour le moment,
l’ex- gouverneur de la banque
centrale, Bonivert Claude, a déjà
inscrit le PNT au CEP, sans faire

trop de commentaires. Avec le
titre de conseiller économique de
l‘ex-Premier ministre Laurent
Lamo the, il paverait la voie à ce -
lui-ci dans l’éventualité que le
président Martelly prenne le
décret circonstanciel permettant à
son ex-poulain de faire prévaloir
sa candidature à la présidence de
la Répu bli que. Ce qui l’écarterait
des manigances de la CSCCA
sur laquelle plane un discrédit in -
surmontable. Son ex-directrice
est accusée de fraudes pour une
affaire de trente-sept millions de
gourdes. Dans la tourmente, la
CSCCA n’est plus crédible et
cette carence faciliterait l’inter-
vention officielle du fameux dé -

cret présidentiel de Michel Jo -
seph Martelly.  

Dans ce panier de crabes où
toutes les conjectures assureront
la pérennité de l’imposture, 192
partis politiques tiennent le flam-
beau au royaume des coquins.
Qu’ils soient Sophia Saint-Rémy
Martel ly, Laurent Lamothe,
Evans Paul ou bien d’autres
membres de l’armée souffrante
des candidats à la présidence,
tous obéissent à la loi non écrite
du milieu : « pito w lèd ou la ».
Aussi sont-il en train de battre
toutes les cartes possibles pour se
faufiler au timon des affaires de
l’État. 

Suite de la page 1
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Suite de la page 1

fédéral, le mardi 24 mars, soit en -
viron trois mois après qu’un jury
l’eut déclaré coupable, elle a été
mise à la disposition du marshal
fédéral afin d’être transférée à sa
prison définitive.

Mme Tondreau, qui était gar-
dée en prison après avoir été trou-
vée coupable, parce que le tribu-
nal l’avait jugée un risque d’éva-
sion, était mis en état de quitter la
prison où elle était incarcérée tem -
porairement.

L’ex-mairesse de North Mia -
mi aurait pu écoper d’une peine de

trente en d’incarcération. Mais le
juge s’est montré indulgent à son
égard. Au moment où elle avait
été trouvée coupable, les observa-
teurs juridiques avaient prédit que
son châtiment pour rait être au
moins une trentaine d’années.
Cette prédiction se basait sans
doute sur le fait que le juge, qui
avait entendu le cas, s’était montré
très sévère envers elle au départ. Il
avait même déclaré que pour
avoir violé la confiance qui était
placée en elle, Lucie Ton dreau
devait subir une punition ex trême.
D’aucuns prétendent qu’ en déci-
dant son verdict, le magistrat a dû

tenir compte de la haute considé-
ration dont elle jouit dans la com-
munauté qui l’avait élue mairesse
de North Miami.

Lucie Tondreau a été trouvée
coupable de frauder contre huit
institution prêteuses, dont des
grandes banques, telle que Wa -
cho via, pour la bagatelle d’USD
11 millions.   

Au bout d’une procès, qui a
duré deux semaines, en dé cem bre
2014, Mme Tondreau avait été
déclarée coupable de conspiration
et de fraude électronique. 

Dans le cadre de cette conspi-
ration, la prévenue avait quatre co-

conspirateurs, deux Haïtiens et un
Africain. L’Africain et un Haïtien
décidèrent de se soustraire à la jus-
tice en s’enfuyant à leur pays res-
pectif.

Son co-défendant, Karl Ores -
te, 57 ans, identifié comme son
amant, avait été condamné avant
elle à plus de huit ans d’emprison-
nement, au mois de février, après
avoir été trouvé coupable des
mêmes accusations. 

Selon l’accord qu’il avait con -
clu pour plaider coupable, Ores te
a fait une déclaration dans laquel-
le il a révélé que lui et ses co-
conspirateurs, y compris Lucy

Ton dreau, avaient « utilisé les
fonds obtenus » des banques pour
acheter plus d’une vingtaine de
maisons; les montants réalisés sur
les transaction étaient utilisés per-
sonnellement. 

Le procureur fédéral a accusé
Lucy Tondreau de s’être servi de
sa position au sein de la commu-
nauté haïtiano-américaine et son
émission de radio pour convaincre
des acheteurs de paille de porter
leurs noms sur les formulaires de
demande de prêts en vue d’ache-
ter des maisons dont les prix dé -
passaient leurs possibilités finan-
cières.

APRÈS AVOIR ÉTÉ TROUVÉE COUPABLE DE FRAUDE IMMOBILIÈRE

Lucie Tondreau, l’ex-maire de North
Miami, condamnée à 65 mois de réclusion
Suite de la page 1
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By Garry Emmanuel 

Fat consumption, in whatever
shape or form, does not enhance
the immune system. But a heavy
fat intake is definitely toxic to
health.  

According to experts, the fol-
lowing are the top four health haz-
ards associated with fat consump-
tion: 

Heart Disease
Cholesterol is essential for proper
bodily function. The body pro-
duces cholesterol and also gets it
from certain foods. Too much
cholesterol in the diet, however,
can lead to atherosclerosis. Ac -
cording to the National Heart,
Blood and Lung Institute, athero-
sclerosis develops when a signifi-
cant amount of cholesterol accu-
mulates in the arterial walls and
forms a plaque that narrows the
arteries. Consequently, the flow of
blood through the arteries is
reduced. This can result in a heart
attack or angina, also called chest
pain. High cholesterol also con-
tributes to coronary disease. Like
high blood pressure, high choles-
terol is a silent killer that can exist
for years before the condition is
discovered - usually after a heart
attack. For every pound of fat you
gain, your body manufactures
more blood vessels. That makes
your heart work harder. In addi-
tion, this reduces the effectiveness
of nutrients you take in. 

Obesity
The body needs some fat to burn
energy and provide a back-up
energy source when the body is
without food for a long period of
time. Fat helps in the absorption
of nutrients and provides insula-
tion from the heat and cold. Too
much body fat, however, can lead
to being overweight or obese.
According to the National Heart,
Blood and Lung Institute, obesity
can cause sleep apnea, type 2 dia-
betes, and gallstones. It can also
cause irregular menstrual periods
and female infertility. Being over-
weight puts a strain on the joints
and wears away the cartilage
between the joints, causing joint
pain. Furthermore, being over-
weight increases your risk of cer-
tain cancers, such as gallbladder,
breast and colon cancer. The good
news is that if you lose the weight,
you will not need the excess blood
vessels anymore. 

Diabetes 
According to the Obesity Society,
excess body weight contributes

greatly to the development of dia-
betes. In fact, it is reported that 90
percent of diabetics are obese.
Overweight people are at a higher
risk for type 2 diabetes than peo-
ple who are having normal
weight. How? Excess fat hinders
the body’s ability to produce
enough insulin to regulate blood
sugar. And this should not be
overlooked because uncontrolled
diabetes can lead to kidney dis-
ease, stroke, and blindness.

Stroke
Excess fat and cholesterol is a
dangerous combination that can
cause a stroke. A stroke occurs
when the blood flow to a part of
the brain is severely reduced or
interrupted. The affected brain
region is then deprived of food
and oxygen. What is the result?
Brain cells begin to die. An artery
narrowed by a buildup of choles-
terol or a blood clot is often the
problem. Being overweight or
obese forces the heart to work
harder, and this can result in high
blood pressure. According to the
National Heart, Blood and Lung
Institute, high blood pressure is
the number one risk factor for a
stroke.

The challenge: Fat or oil, just like
most of the foods in the supermar-
ket today, is processed. If you
want to enhance the quality of
your health and your immune sys-
tem, perhaps it is time to consider
cutting down on your fat con-
sumption or, better yet, eliminat-
ing it altogether from your daily
diet. Just give it a try for a week or
two! So in the end, as with every-
thing else, what you do with this
information is as always up to
you. But do remember, preven-
tion is better than healing and your
health is the most precious asset
you have. It is up to you to choose
how to preserve it. Let us launch
today our fat awareness cam-
paign for a happier, healthier,
stronger, and richer 2015!

Food for Thought: “Your daily
choices determine the quality of
your health. Your lifestyle reveals
your choices.”
Disclaimer: The information
contained in Health Nuggets for
Smart People is for general infor-
mation or entertainment purposes
only and does not constitute pro-
fessional health advice. Please
contact your personal physician or
an independent health profession-
al for advice regarding your spe-
cific situation.

March 25, 2015
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HEALTH NUGGETS FOR SMART PEOPLE

Did You Know…?
Volume 3, Issue 78 (Part 1 of 2)

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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Par Rosie Bourget et Edvard C.
Saint-Juste

Repenser les « Études supérieures
» est crucial à l’éradication de
l’appauvrissement et à la promo-

tion  du développement écono-
mique d’Haïti.

Avec une simplicité et une évi-
dence incroyables, nous nous pro-
posons aujourd’hui de passer des
problèmes les plus concrets à
l’analyse des politiques de recher -
che en vue de mieux appréhender
les nombreux défis des « Études
supérieures » en Haïti.  Avec une
étonnante profondeur et un mé -
lange de modestie d’une illustra-
tion de ce qu’il conviendrait d’ap-
peler : repenser les « Études supé-
rieures », facteurs de développe-
ment économique, nous soumet-
tons quelques fils à vous lecteurs
qui pourront en retirer une idée de
la place  qu’occupe l’université
dans notre culture générale.

S’il est une idée-force qui
domine les temps modernes, c’est
bien la démocratie. Et il se trouve
qu’elle est étroitement liée au pro-
grès de l’instruction publique.
Parler de démocratie c’est, avant
tout, parler d’éducation.  Or, chez
nous, le problème de l’enseigne-
ment tend à devenir un champ
propice à l’évolution d’un  débat
qui s’ouvre à peine et auquel sont
invités tous les hommes cons -
cients de l’avenir du pays. L’as -
pect politique de ce problème, ou
mieux, ce qu’il convient d’appeler
« l’éducation permanente » prend

l’allure d’une exigence en face de
laquelle les esprits retors sont bien
obligés de se plier. Car, elles sont
nombreuses les implications qui
peuvent découler d’une instruc-
tion rudimentaire ou d’un alpha-
bétisme de mauvais aloi. Les illet-
trés et autres individus de cette
catégorie ne peuvent aspirer à
devenir des membres à part entiè-
re d’une société d’hommes libres.
Ils seront les cibles marquées d’ -
une propagande asservissante, où
de la manipulation et de  la déma-
gogie politiciennes faisant d’eux
des voix électorales plus ou moins
faciles à manœuvrer.

L’interpénétration des cultures
repose sur une vision de l’homme
qui se rattache aux grandes con -
naissances européennes dans les-
quelles les civilisations du tiers-
monde puisent leur originalité.
Quand bon nombre de jeunes
bouclent le cycle de l’enseigne-
ment secondaire, vont-ils être pro-
jetés sur le marché du travail ou
emprunteront-ils les chemins de
l’université, des grandes institu-
tions associées à l’enseignement
supérieur  ou, peut-être, iront-ils
tout droit au chômage ?

Au cours des siècles et de par
le monde, les universités ont été
toujours ouvertes aux jeunes d’ho-
rizons nouveaux, leur permettant
d’orienter leur vocation vers la
branche de leur choix pour deve-
nir les nouveaux artisans des so -
ciétés en mutation. Somme toute,
le progrès de toute civilisation doit
suivre le processus de développe-
ment sans cesse accru de l’instruc-
tion publique.

Chez nous, cette espèce d’ins-
truction se dit gratuite, mais il arri-
ve que certaines de nos universités
ont la vertu de transformer la
vocation de nos jeunes quand elles
n’en font pas des ratés.  C’est qu’il
est plus facile pour un cheval de
passer par le trou d’une aiguille
que pour une certaine catégorie de
jeunes d’accéder â certaines uni-
versités. Les portes des celles-ci,
notamment la FMO (Faculté de
médecine et d’odontologie), la
FAM (Faculté d’agronomie et de
médecine vétérinaire), la FS (Fa -
culté des sciences) restent toujours

hors de portée â nos jeunes. Dès
lors, ils n’ont d’autres recours que
de s’enrôler â la FDSE (Faculté de
droit et des Sciences économi -
ques), la FE (Faculté d’ethnolo-
gie), l’ENS (École normale supé-
rieure) et spécialement, de nos
jours, l’INAGHEI (Institut natio-
nal d’administration, de gestion et
des hautes études internationales)
où se forment réellement nos
futurs cadres.

Le problème à ce niveau n’a
rien perdu de sa complexité. Les
pouvoirs publics se sont-ils effor-
cés d’offrir à ce nombre sans cesse
croissant de jeunes la possibilité
d’entreprendre des études univer-
sitaires et de les terminer ?  Dans
l’évolution de la société moderne,
la réussite appartient à ceux qui
détiennent  un diplôme, témoin
élo  quent de leurs efforts, de leurs
longues nuits de veille. On a vu
des jeunes couronner leurs études
avec le baccalauréat et parfois mê -
me avant. On en a vu d’autres qui
n’ont pas pu se permettre de pour-
suivre leurs études et entrer à
l’université, soit qu’ils furent hap-
pés très tôt par le marché du tra-
vail, soit qu’ils échouèrent devant
l’intransigeance de nos doyens. Et
parfois leur problème se situe à un
niveau plus élevé.

De guerre lasse, toutes nos ins-
titutions universitaires, se décla-
rant autonomes, ne reposent que
sur les bras de l’État. Pourtant, nos
questions concernant la gestion
des institutions d’enseignement
su périeur, l’autorité d’accrédita-
tion, la régulation, la recherche
scientifique, la complète autono-
mie, l’indépendance académique,
la législation régulant la gestion, le
financement au niveau des IES,
les instances nationales de super-
vision et d’évaluation de program -
mes et de curricula, restent jusqu’à
date sans réponse.

Voilà ce qui explique en gran-
de partie les difficultés qu’éprou-
vent nos jeunes à y trouver asile.
On avait même vu les plus doués
se résoudre à une profession diffé-
rente de leur vocation. Entre les
années 60 et 70, la FDSE (Faculté
de droit et des Sciences économi -
ques) avait formé un bon contin-
gent d’avocats. Mais ceux-ci du -
rent chercher leur pain quotidien
dans d’autres activités vu que les
moindres petites affaires ne se rè -
glent plus au tribunal, plutôt à la
radio. La FE (Faculté d’ethnolo-
gie), de son côté, avait aussi formé
une flopée d’ethnologues pour
lesquels il n’y a vraiment pas de
débouchées. Du côté de l’ENS
(École normale supérieure), la vo -
cation n’était pas au rendez-vous
pour ses professeurs qui durent
fai re bon cœur contre mauvaise
fortune. Il a été déjà dit : qu’on naît
pédagogue, on ne le devient pas.

De nos jours, la seule universi-
té haïtienne ayant les portes ou ver -
tes à un battant reste l’INA GHEI,
dont la vocation est de former de
jeunes administratrices aptes à
gérer une crise. N’empêche qu’on
se demande perplexe, jusques à
quand (jusqu’à quand) gardera-t-
elle ses portes ouvertes aux jeunes
démunis ? Car, le fruit d’un pro-
gramme de scolarisation ne vient
nullement du secteur privé. L’im -
pulsion qui est donnée à l’ensei-
gnement supérieur technique doit
retenir l’attention de nos diri-
geants. L’on ne veut pas dire pour
autant que les besoins en qualifi-
cation sont fixés à l’avance. Toute -
fois, il convient de faire remarquer

qu’ il est nécessaire de rationner
l’enseignement supérieur en fonc-
tion des besoins en main-d’œuvre,
pour adapter le système au plan
d’évolution de la société, créer
une conception de l’enseignement
supérieur plus valable et plus utile
pour faire le partage des individus
entre métiers et spécialités.

L’enseignement ne doit viser à
préparer des hommes-machine
mais des êtres clairvoyants qui
pour ront orienter la technologie
vers des fins humainement créa-
trices. Il doit aussi protéger les
découvertes universitaires par un
système  de licences efficace et
maintenir un flux de libre-échange
de l’information. À ce tournant de
notre vie de peuple, notre société

doit mobiliser ses ressources hu -
maines si elle espère vaincre la
pau vreté, délivrer un paquet es -
sentiel de soins de santé de qualité
et gratuit à l’ensemble de la popu-
lation, qui comprend la santé
maternelle, mentale, prénatale,
infantile, le planning familial,  la
prise en charge des maladies
trans missibles infectieuses, les
maladies chroniques ; aussi réta-
blir la justice pour tous, et offrir un
enseignement de qualité, seule
source d’espoir pour une généra-
tion à vocation démissionnaire.

r_bourget@yahoo.com
MTS (Maitrise en Travail Social)
edvard_st_juste@hotmail.com 
Edvard C. St Juste Ed.D
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DÉVELOPPEMENT PERSONNEL

Rosie Bourget.

Comprendre les défis 

Flash !     Flash !     Dernière Heure.           
Mesye Gason yo, Men yon
Bon Nouvèl, Nou Pote pou ou !

* Ou menm kap fè bèk atè,        ( Ki pèdi bann Ou ),
paske w fè Maladi sa yo: Sik, Tansyon, Pwostat, Etc.

* Ou menm yo mepwize nan kabann, 

paske w paka   founi kalite.

* Lè -w wè madanm oubyen ti boubout la aksepte w

jan w ye, se pa renmen ke l renmen w konsa, 

men li oblije reziyen l. Men, soufrans pa dous...

Nan kabann, se pa kesyon Frè ak Sè, 

men fok travay la  akonpli fèt-e-founi. 

Eben ! Mizè w fini ti papa, gras ak yon nouvo metod e grenn 

(Tablets) ke nou pote pou sa vin djanm. Tonto breno pral travay korèkteman. 

Eseye l, wa ban-n nouvèl nèt al kole. 

Waw ! Gen yon ti diplis wi. Aprè yon lane,

bagay la, ap pran 5 pous nan longè ak lajè.

Plase komand ou san pèdi tan nan:

M ande pou Cham SALOMON@  (347) 933-9873
E-m ail:  cbseafbk@ yahoo.com

P.S.- Nou pa pran chèk pèsonèl.      Money Order Only.
Pa bliye, Pwodui nou yo 100% garanti.

DE BROSSE & STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Phone : 718-658-3000; Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

APARTEMENT À LoUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

MAISoN À VENDRE

Position Strategique donnant sur deux rues - Propriete
Fonds et Batisse situee a Petion-Ville, angle rue

Geffrard et Villatte #32, mesurant 76 pieds ou 24
metres 67 centimetres aux cotes nord et sud et 30
pieds ou 9 metres 75 centimetres aux cotes est et

ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-4068.
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Par Dan Albertini

Entre ().Peut-on,dans le droit
international, se limiter à
laformule de regrets person-
nels de Benjamin Netanyahu
quand Advigor Liber -
mans’est inscrit pourdes inci-
tations à la violence raciale et
à la haine raciale,tandis que
l’on pénalise cette même opé-
ration chez d’autres leaders
politiques à travers le mon -
de? Qui peut donc savoir ce
que vont opérer et, jusqu’où
iront ces deux hommes qui
maitrisent encore le pouvoir
en Israël?Est-ce alors con -
damner le Soudan, le Rwan -
da, le Burundi, Bagbo…, etc.
pour avoir bonne conscience
au niveau des enquêteurs du
TPI, de la CIJ, des commis-
saires de la Commission de
Droits de l’Homme? Une fois
de plus, nous constatons la
caducité des Nations Unies.
Fermons les ().

Le titre est court mais tel-
lement inhabituel que cela
por te à confusion. Confusion
d’une part sur nos avancées
personnelles, confusion sur
les intérêts cachés de la Fran -
ce, confusion sur une obliga-

tion Laferrière, confusion sur
un potentiel deal Paris-Wa -
shington. Confusion sur la ca -
pacité de l’équipe Martelly à
gérer les destinées de la Ré -
publique. Voici le titre de la
rubrique de l’Élysée : 

« Déplacement du président
de la République en Haïti ».
Elle se développe aussi court
que l’intitulé : « Le président
de la République se rendra en
Haïti le 12 mai prochain, à
l’is  sue de son déplacement en
Martinique, en Guadeloupe
et à Cuba ».Avant d’aller plus
loin, ira-t-il à Verrières, pour
rectifier Napoléon ou confir-
mer Napoléon ?

Nous avons publié la
semaine dernière en guise
d’ar ticle critique, le contenu
de la lettre adressée au chef
de l’exécutif de la République
Française, en l’occurrence son
excellence monsieur Fran çois
Hollande. Ce n’est pas une
pratique courante chez nous
et certains ont su se demander
quelle mouche m’a person-
nellement piqué à l’occasion.
En effet, la nature de mes ob -
servations fait souvent dans le
caustique par rapport au com-
portement raciste de citoyens
de cette république esclava-

giste et monarchiste qui a pé -
ché et souvent péchéepar in -
tention. Cependant, nous
avions souvent dit aussi que
notre République doit faire
dans la diplomatie des bons
offices, une façon de traduire
les velléités de 1804.Ce pour-
quoi j’ai proposé des canons
diplomatiques pour des tracer
des empreintes dans la diplo-
matie globale internationale.
Et, François Hollande compte
se rendre en Haïti. Est-ce là
un effet de causalité, que nous
serions tout de même pru-
dents quand nous constatons
l’absence de diplomatie insti-
tutionnalisée chez l’équipe
Martelly-Paul.

Nous ne pouvons de sur-
croit rester indifférents,
quand nos précédentsarticles
accusent en même temps le
président Barack Obama de
négligencehistorique et d’ -
ignorance du même ordre, du
fait d’avoir nier Vertières
depuis sept ans. D’où la ques-
tion ici formulée ci-haut sur
un potentiel deal Washington-
Paris, sur le dos d’Haïti,
quand le gouvernement en
place redemande au Conseil
de Sécurité des Nations Unies
de perdurer avec la MINUS-
TAH. Une insulte à la nation

haïtienne que le gouverne-
ment Martelly-Paul juge d’ -
inap te à la paix sociale que le
président en fonction lui-mê -
me avait dans le temps parti-
cipé à la déstabilisation du
pays.Visonsdonc plus loina-
vec nos capacités en projec-
tion puisque ce gouverne-
ment Martelly-Paul sera dé -
missionnaire sous peu, par
voie électorale.C’est de là
aus si notre intérêt pour les
temps à venir.

Car, si cette France pa -
tauge dans le Lepénisme, les
horizons lointains le lui feront
sentir, d’une situation de non
grata certes, mais les crédits
seront insuffisants sur les au -
tres rives pour proposer aux
Français un nouveau deal
réel. En citant Louverture par
Laferrière, avril-mai pro-
chain, la France devrait com-
prendre ce besoin d’oxygène
chez elle afin de trouver une
diplomatie pacificatrice pour
ce faire dans un monde de
plus en plus agressif. Haïti est
toute désignée avec le nou-
veau courant de l’histoire qui
semble offrir à la France, une
piste diplomatique de régéné-
ration sociohistorique comme
à l’époque des Lumières qui
malgré tout ont été déviées.
C’est un rendez-vous peu dis-
cret au risque de ne devoir s’y
tromper.

Nous ne sommes seuls
dans cette approche intelli-
gente, le président Hollande a
reçu dernièrement au coût
présidentiel, un maire libéral
canadien,déduira-t-on, en
cam pagne référendaire anti-
cipée contre PKP, pour offrir
la garantie de non-ingérence
malgré la non indifférence
vieil le de De Gaule. Dilet tan -
te malgré tout chez le maire
de Montréal par un coup
d’émotion mal placé pour un
maire égaré à Paris. Ça risque
une facture au millage, per
diem et transport aérien plus
nuit d’hôtel.Mais, c’est un
mauvais exemple pour Haïti
qui part en élections géné-
rales. C’est aussi ça l’émer-
gence d’une nouvelle intelli-
gence qui partira d’Haïti.

lovinsky2008@hotmail.co
m

Par Claudy C. Auguste
(1ère partie)

Développer une agriculture soute-
nue pour nourrir 21 millions d’ha-
bitants de toute l’île d’Hispaniola,
d’ici 2010 à 2020 Tel est l’ambi-
tieux projet esquissé dans un rap-
port officiellement commandité
par le gouvernement dominicain.
Quelles sont les vraies intentions
des Dominicains avec ce docu-
ment ?

À l’opposé du rapport rédigé
par une Commission présidentiel-
le haïtienne, en décembre 2014,
dont les principales recommanda-
tions, selon les besoins des uns et
les ambitions des autres, furent
exé cutées à brûle-pourpoint, les
autorités dominicaines, dans l’in-
térêt vital de la collectivité, ont
pro   cédé autrement. Dans cette op -
ti que, se dégage une vue d’en-
semble du bien-être de toute une
population pour des décennies à
venir. 

Prévoyants et en bon gestion-
naires de la chose publique, ils di -
sent « vouloir préserver un fu tur»
dont la partie occidentale de l’île
d’Haïti ne serait pas étrange. Re -
conditionnement et nouvelle stra-
tégie de répartition des ressources
naturelles et d‘efficacité des insti-
tutions étatiques font l’objet d’étu-
de du « Rapport de la Com mis -
sion internationale sur le dévelop-
pement stratégique de la Républi -
que dominicaine ». Ils s’éloignent
des avant-gardistes qui luttent
pour sauvegarder les acquis d’un
quinquennat aux promesses miro-
bolantes. 

Pour y parvenir, en 2007, une
commission formée d’experts in -
ternationaux et dominicains fut

créée pour présenter un document
exhaustif qui sera soumis à l’ap-
préciation des différentes institu-
tions étatiques de la République
dominicaine. Le texte final, rédigé
à la fin de 2008, recommande que
sa pleine et entière application
s’étale sur une période de dix an -
nées (2010-2020). Ce rapport de
plus d’une centaine de pages, dont
une copie nous est parvenue, com-
porte plusieurs aspects où se déga-
gent des propositions et recom-
mandations pertinentes. Le «Rap -
port Jacques Attali », du nom du
président de la Commission, dans
son préambule, fait état de « crois-
sance soutenue » de la république
voisine, qu’il dit « être largement
supérieure » en comparaison à la
moyenne régionale. Toute  fois,
l’État dominicain trouve inquié-
tant le bilan mitigé, en dépit d’une
comparaison « flatteuse » par rap-
port à toute la Caraïbe. Et pour
parer à toute éventualité, ils n’ont
pas tardé à mettre à exécution, dès
l’année 2011, les toutes premières
des 77 propositions recomman-
dées sur des «chan  tiers » divers
estimés au nom    bre de sept (7)
répertoriés à travers cette minu-
tieuse étude.

Quid d’Haïti dans « le Rap -
port d’Attali » qui présente des
propositions concrètes pour les
habitants de l’île.

Si les relations diplomatiques
avec Port-au-Prince ont tendance
à se détériorer, ces derniers temps,
notamment depuis la pendaison
d’un jeune compatriote et  la souil -
lure de notre bicolore, mais au
moment de la finalisation du rap-
port, réédité en 2010, les voisins
ont quand même bien défini à eux
seuls leur ambitieux et exhaus tif
projet, mais avec nous. Il est stipu-

lé dans le document que «les rela-
tions avec son voisin d’Haïti sont
depuis toujours, mais encore plus
depuis le terrible séisme de jan-
vier 2010, une part essentielle du
développement du pays ».

La République dominicaine
«ap vanse », cette formule propa-
gandiste à caractère électoraliste,
ne se retrouve sur les lèvres d’au-
cun citoyen conséquent de l’autre
côté de Malpasse. Ils reconnais-
sent que les objectifs du millénai-
re sont difficilement atteignables,
malgré les réformes en profon-
deur visées. Les voisins nous ac -
cusent de laxisme dans le contrôle
de nos frontières. Alors que « la
drogue s’introduit soit par la fron-
tière haïtiano-dominicaine, soit
par des ports dominicains, peu
con trôlés».

Les Haïtiens ont un point en
commun avec les dominicains. Ils
sont, en effet, d’après un texte du
rapport, particulièrement méfiants
envers le pouvoir politique. Un
sondage de Latinobarometer, réa-
lisé en 2004, révèle que 68 % des
Dominicains n’avaient pas con -
fiance dans les partis politiques.
Seulement 43 % se fient au parle-
ment. Que dire, nous autres, d’une
49 e Législature moribonde, rake-
tè ?

À parcourir les lignes de ce
fameux rapport, on est en droit de
se demander, que peut-on vrai-
ment attendre des Dominicains.
Car sur plus de 10 000 km de
route, pas plus de 50 % sont cor-
rectement bitumées. La Républi -
que dominicaine  affronte ses ma -
jeurs problèmes au jour le jour. Un
exemple concret. Le coup d’État
de septembre 1991, en Haïti. Les
voisins en ont profité pour fêter
royalement les « Cinq cents ans »

de l’arrivée de Colomb en Améri -
que en déguerpissant près de 2
000 familles pour lancer le chan-
tier du phare Colomb.

Une vision à long terme se
dessine pour la première fois, sur
la base de cette analyse de la stra-
tégie nationale de développement.
Les Dominicains veulent aller vite
maintenant. Ils ont consulté la
population sur la base de ce rap-
port jusqu’ici inconnu de la gran-
de majorité des Haïtiens. En 2008,
50 % de la population a entendu
parler de cette stratégie. Aucun
doute que les cadres des firmes de
construction dominicaines sillon-
nant Haïti, employées par Belle -
rive et Lamothe, ne soient au cou-
rant de ce plan de réforme, qui se
veut, au départ, « apolitique ».
Dans le chapitre relatif à l’intégra-
tion et à la compétition internatio-
nale, il est proposé la formation
d’une commission bilatérale de
suivi de l’évolution des ressources
naturelles de « l’île d’Haïti ». Les
Dominicains ´suggèrent’ une lutte
coordonnée contre le phénomène
de dégradation de l’environne-
ment, prenant Haïti à titre d’ -
exemple. Selon eux, la déforesta-
tion est désormais quasiment irré-
versible, ce qui constitue (d’ après
eux) une grande menace pour les
forêts dominicaines.

Les Dominicains, qui doivent
en partie leur succès économique,
grâce à son voisin le plus rappro-
ché, fustigent dans ce rapport le
comportement mercantile des
hommes d’affaires haïtiens. Tout
en reconnaissant Haïti, après les
USA, comme deuxième partenai-
re commercial, ils disent que le
commerce développé avec nous
est spontané, sans planification ni
stratégies. Ce rapport, révisé à la
suite des événements malheureux
du 12 janvier 2010, place la RD en
première loge qui parle de recons-
truction « équilibrée » d’Haïti. Ils
tiennent à ce qu’une partie des
promesses de dons soient rediri-

gées vers des infrastructures fron-
talières. Ils entendent par là la
mise en place des routes d’accès à
la frontière, zones de stockage,
zones de franchissement sécuri-
sées, postes de délivrance de
visa...

Le document qui, à plusieurs
reprises, fait référence à Haïti, soit
en termes de comparaison, soit en
besoin à combler. L’on sait désor-
mais qu’en RD vivent 900 000 à
1,5 millions de ressortissants haï-
tiens. Leur nouvelle constitution,
votée le 26 janvier 2010, alors que
Port-au-Prince pleurait encore ses
morts et recherchait encore des
disparus, et que des flacons frais
de sang ruisselaient, change les
règles de naturalisation, passant
du droit du sol au droit du sang.
C’est ainsi qu’aujourd’hui, en
2015, des dizaines de milliers de
Dominicains nés de parents haï-
tiens se retrouvent en situation
irrégulière, voire d’apatrides.

Les Dominicains se félicitent
du progrès économique accompli
pendant les 40 dernières années.
En dépit de tout, dans un rapport
de la Banque mondiale sur le cli-
mat d’affaires, la République Do -
minicaine se situe en 17è position
sur 32 pays de la Caraïbe et
d’Amérique Latine et 86e sur 183
dans le classement mondial. Les
économistes haïtiens, tout comme
leurs homologues dominicains,
reconnaissent le rôle joué par Haïti
dans l’écoulement des produits
dominicains qui envahissent les
marchés locaux haïtiens. Cepen -
dant, ils ne s’accordent pas encore
un satisfecit tant qu’un chemin de
fer reliant Santo Domingo à Port-
au-Prince, en passant par Dajabon
et Cap-Haïtien, ne soit établi. Les
trains de transport de marchan-
dises seront plus sûrs et rapides.
Dans le concept, ils n’entrevoient
qu’un circuit de transport à sens
unique, s‘il en est besoin pour
preuve. 
CBA
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Haïti meilleure alliée de la France sereine

Un développement agricole pour satisfaire les
besoins de 21 millions d’habitants de toute l’île
QUELLES SONT LES VRAIES INTENTIONS DES DOMINICAINS ?
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Fripòt, Nouyòk – Apali papa !
Van an vire tout bon. Rekalsitran yo
rantre nan ti patiraj yo pou yo pa rate
okazyon yo pa t vle rive a depi plis ke
katran. Si yo betize, y ap pase tout tan
yo ankò nan menm tenten an ki reyèl-
man pa janm pote anyen pou yo. Jodi
a yo tout gen pou mòde gwo pous yo,
paske sa yo t ap chache a, yo jwen li
ak tout zo grann yo. 

Prezidan relaks la, tèt frèt nan
tout sans, tonbe ri yo tout, paske me -
sye-dam yo tonbe kouri nan KEP la
pou twò ta pa bare yo. Ya va sonje trè
byen ke tout opinyon ki toujou pase
nan kolòn sa a te konseye yo pran
wout dirèk la, paske manifestasyon
ak demisyon pa janm travay nan peyi
a, daprè sa Madan Milann Mani ga
deklare semenn pase a. Enfò ma syon
ak opinyon fè kenken, tèlman anpil
pawòl tonbe sou nou. Men koze yo,
souple.

Senmenn sa a, nou nan Fripòt,
yon lokalite nan Long Aylann ki nan
Nouyòk. Fòk zanmi nou yo k ap li
nou chak senmenn pa konfonn Fripòt
ki se yon ti zile nan Karayib la ak
Fripòt ki nan Nouyòk, ki se yon loka-
lite nan Nouyòk. Nou oblije fè remak
sa a pou zanmi nou yo k ap swiv nou
pa panse nou te vwayaje. 

Moun Bwouklin ap ekskize
nou, paske n fè yon ti chap pou n kon-
tinye fè menm travay la. Nou chache
tout mwayen pou n penmèt chak
gwoup depoze nan panyen an tout sa
yo genyen pou kapab gen yon pwa
nan balans lan. Nou oblije obeyi rekò-
mandasyon yo, paske vwa pèp la se li
ki konte. Se toujou  pèp la ki gen
dènye mo a, kèlkeswa pozisyon ke
opozan nan peyi a e nan dyaspora
pran pou yo mete peyi a andanje.
Opozan yo eseye fè yon pakèt jim-
nastik, kit se nan pale anpil ak nan zak
teworis y ap fè pou fè dezòd nan peyi
a, daprè sa anpil moun konstate. Pèp
la boude yo tout nan mannèv yo,
paske yo pa janm pote anyen pou jis-
tifye pozisyon yo. 

Nou dwe serye nan tout sa n ap fè
e se ajisman nou ki pwouve byen ki
rejiman nou ye. Youn nan pwovèb
nou yo di : « Twò prese pa janm fè jou
louvri ». Si memwa nou pa reyèlman
fè nou defo, nou te aprann tou 2 pwo-
vèb nan lang franse a ki se : « Rien ne
sert de courir, il faut partir à point.
Qui va lentement arrive surement ».
Moun ki save ak dòktè nan lang va
kontinye pou nou, paske nou pa twò

maton. Nou se ti kòkòb nan domèn sa
a .

Tout bagay te gentan la pou n
sèvi avèk yo nan bon sans e non pa
nan jan nou vle. Se jan nou konpòte
nou nan sosyete a ki penmèt nou pa
fouti fè yon pa valab. Politik nan peyi
Dayiti Toma se reyèlman yon kout
kou to nan do, se yon gwoup sansi,
kout pye nan lenn, tout zak zenglendo
ak chimè ap fè ki menm depase kond-
wit makout, daprè obsèvasyon anpil
pitit peyi a ak zanmi pèp ayisyen fè. 

Yon opozisyon ki refize kon-
prann ke wout rache manyòk la pa
yon wout k ap pote pwogrè, men yon
enpas etènèl. Opozisyon sa a, ki gen
sou tèt li 208 ane, pa janm reyalize
anyen serye ke destriksyon toupatou.
Pèp la gen matirite e li fè tout opozan
yo konprann li pa mache nan lojik
« retire, ranplase » a. Men li kwè nan
kapasite, vizyon ak pwogrè. Si nou
gen kouraj monte plis ke 180 pati
politik nan peyi a, nou p ap travay pou
n rekòlte bon bagay. N ap travay pou
n efondre e non pa pou n monte pi
wo. Nou dwe reflechi tout bon vre.

Jodi a se pa menm bagay, anvan
pi pirit chante, se yon kou pa kon-
prann ki ralanti tout bagay. Nou prale,
paske gen lòt moun ki bezwen pran
lapawòl tou. Opozisyon an mele nan
tout sans, menm si y ap chache fè
konpwomi. Tout moun konstate pifò
nan yo pa serye menm e ipokrit tou. 

Kote bann lidè politik yo ki
kont rejim an plas la ? Kote
yo, a leksepsyon de Sovè
Pyè Etyèn ki pa nan opozi-
syon sa a k ap lage peyi a
nan anachi  ak tentennad? 
Jozèf  : Nou pa fouti konprann
anyen nan politik ayisyen an ki defi-
nitivman pa janm pwodwi. Fòtadi se
yon pwen salòp ke lidè yo pran pou
yo tout pa janm regle anyen pou peyi
a. Yo reyèlman pa renmen pwogrè ki
bon pou peyi a. Olye pou yo ta travay
ansanm pou soulaje doulè malerèz yo
e ede peyi a an menm tan, yo prefere
foure tèt yo nan bagay ki nòmalman p
ap itil yo.
Salnav  : Lidè nou yo refize bay
bagay yo enpòtans, paske kriz la bon
pou anpil nan yo. Epi tou, yo kontan-
te yo rete nan radyo tout lasent jounen

ap radòte olye yo travay djanm pou
penmèt Ayiti reprann plas li tout bon
nan konsè ke tout nasyon yo ap fè a. 
Moyiz : Yo itilize tout enfòmasyon
toupare pou yo lage fado yo sou do
gouvènman an. Yon pakèt majò jon
Lavalas refize peyi a respire e tout
moun konnen yo tout. Lavalas la fini
tout bon vre e yo refize konprann  ke
moun sa yo, ki deja mouri, pa fouti
leve, kèlkeswa sa yo fè, paske tè a
modi. Moun mouri pa leve ankò,
paske tè a twò modi tout bon vre.
Bondye refize patisipe nan medyokri-
te e padone yo tout k ap fè tenten.  
Jozye :Yo mèt sote-ponpe, Lavalas
la fin pase, li pa gen okenn chans pou
l retounen, paske l fè peyi a anpil mal.
Doktè Mariz Nasis mèt al mete dèyè
l chita yon kote, paske li twò wòwòt
pou l ta monte e li pa gen kapasite ak
etòf chef  Leta. Anverite, se Lavalas la
menm ki kale bann zenglendo, koko-
rat, kidnapè ki tounen teworis pou
lage peyi a nan yon anachi enfènal.
Toma :Yon bann vagabon-atoufè e
ensanse nan lakou peyi a konprann yo
kapab pran Ayiti an otaj. Ya yan !
Prezidan Mateli tounen yon referans
pou tout prezidan nan apwòch li « Tèt
frèt pou nou regle zafè nou ». E l fè
kont sakrifis li pou yon eta-de-dwa
nan peyi a. Si mesye-dam yo te ran-
mase karaktè yo, anpil mèvèy ta fèt
sou plan devlopman. Pèp la boude yo
e l ap tann yo nan kafou verite a pou l
mande yo tout sa yo te konprann.
Jozye : Pa gen youn nan tout ma -
lonnèt yo ki gen yon plan byen detaye
pou peyi a. Tout ap vini pou vòlè nan
ekip toupare e kou l cho li kwit.
Antouka, gen nan yo ki gen konvik-
syon e ki ta renmen yon derapman
nòmal pou peyi nou an. Men yo obli-
je pa fouti di anyen pou yo pa al repo-
ze nan peyi san chapo,  nan kon-
preyansyon nòmal.  
Kantav : Se sa l ye menm. Vaga -
bon nan tout peyi a pa gen plas yo nan
sosyete a e se avèk baton ak bon jan
koko-makak yo drese yo nan tout
sans, jiskaske yo mouri touse. E si
gen mwayen pou pote yo ale lòt bò
dlo pou y al viv avèk regrè nan kè yo.
Mwen pa fouti konprann pozisyon
opozisyon nan peyi a. Kòm tout
moun konnen ke opoze a yon bagay

se pwouve tout bon ke pa w la pi bon
e li kapab itil sosyete a.
Manno  : Nou gen yon bann lidè
nan bouch, ki refize pran men yo,
oubyen responsabilite yo pou peyi a.
Sovè Pyè Etyèn, bon zouti, pwouve
trè byen li kapab dirije, paske se yon
mesye ki panse e ki di bagay yo jan
yo ye a. Atansyon, mwen pa janm
rankontre avèk lidè a. Mwen wè li
nan televizyon e mwen tande opi-
nyon l sou radyo tou. Bon bagay !  
Jano  : Ou pa manti menm. Sovè
kalifye pou djòb la, paske li pa gen
karaktè panzouyis ni karaktè plat.
Men yon chèf Deta total-kapital.
Mwen pa janm nan voye monte e se
verite n ap blayi. Ki sa bann opozan
yo regle pou peyi a ak pèp la?
Toma :Anyen serye, Jano ! Opozan
ayisyen yo n ap gade nan malè yo jodi
a pa janm fè anyen serye depi1806
pou rive jounen jodi a kote yo toujou
rete nan  rache manyòk initil. Y ap ale
nan eleksyon, paske Mateli bat yo ak
matinèt e non pa avèk raso pou yo
konfòme yo, paske yo san wont e san
karaktè. Atitid yo pwouve yo pa ka
kenbe pawòl yo. Se yon bann ridikil.
Jozye : Si nou gade trè byen, na va
wè ke Misye Etyèn se yon moun
modere, paske l pa nan lojik jete gou-
vènman an plas pou l ranplase l. Pou
li, mwayen ideyal la  se ale nan elek-
syon pou monte oubyen ou desann.
Atansyon, nou p ap fè kanpay pou
kandida a. Men, n ap di laverite.
Moun ki panse konsa, se pwoblèm pa
yo, piske nou la pou bay verite.
Kandida Etyèn pouse pyon an pou
rive paske se yon gason total nou vle.
Sovè : Se pa paske li rele Sovè e l
gen menm non ak mwen ke mwen
pral di sa ki konsène misye sa a ke m
wè nan televizyon sèlman. Li se yon
lidè valab ki konn peze e balanse.
Mwen pa wè moun la a ki kapab voye
kandida sa a jete. Li plase pou pòs
prezidan avèk premye Minis la.
Kamelyen  : Nou gen yon pakèt
moun san vizyon ki refize aprann e ki
konprann yo kapab dirije tou. Mwen
ri yo ak gòj deplwaye, paske se palab
anpil y ap fè san yo pa gen yon altè-
nativ ki reyèlman kapab pote chanj-
man. Se pozisyon yo bezwen pou yo
di yo te ranpli tèl fonksyon. Pa gen
preparasyon ki fèt, paske yo tete
menm lèt abòdyò a.

Ki sa moun sa yo 
vo nan balans la ?
Simeyon : Yo pa vo anyen ditou.
Se yon bann abòdyò, tankou kame-
lyen sot di la a. A wi, se yon mo,
mwen renmen nèt. Abòdyò ! Abò -
dyò ! Si nou pran tan nou pou nou
analize tenten mesye palmantè yo
renmèt, na gen degoutans. Se pa tout
non ki renmèt  monnen. Mwen kwè
tou se yo menm ki mete peyi a nan eta
sa a, paske yo reyèlman pa renmen
pwogrè pou peyi a. Se krab malzòrèy
yo pote sou tout pakou yo nan peyi a. 
Toma : Moun sa yo renmen prese-
prese e y ap fè tout sa yo konnen pou
gate pati a e pou pwolonje yon kriz
imo ral e san sans nan peyi a. Yo se
ravèt e mwen kwè sa tou. Nou kapab
wè ke 49vyèm lejislati a pa pwodwi,
paske Nèg yo te vini pou yo te fè poli-
tik men pa pou yo te ede pèp la. Se
konsa yo tounen yon giyon nan dèyè
Mateli pou l te tonbe, kòm si se man -
go yo t ap vin keyi. Yo pran nan pwòp
pyèj yo e yo tout soti pèdan ou bèkè-
kè nan mannèv kreten e bègwè yo.
Kleli : Se yon bann Boukinèt yo te
ye, paske tout elèv ki reyèlman te pre-
pare p ap  bay tèt yo pwoblèm, paske
yo tout te konnen byen se pa dènye
jou a pou y ap touye tèt yo etidye pou
granmesi, paske yo kite tout jou pou
yo te prepare yo pase nan brigandaj e
ak tout sa k pa bon. Pi fò nan senatè
yo se mazèt  e kèk nan depite yo se
menmman-parèyman, si n al mande
mèt Sadrak. 
Keli : Se sa menm e ou di laverite.
Sa ki gen konviksyon e ki vle reyisi

nan ekzamen an te toujou aprann tou.
Nou dwe site non tout vagabon yo ki
te vle jete Mateli ki rete di tankou yon
asye. Yo t ap betize e si gen yon bon
teknisyen se Mateli pou yo swiv e
pran tout ide li yo, paske ekip ki avèk
li a konn travay. Men bon materyo,
opozan san fwa ni lwa yo !
Jozye :Ou pa manti, Keli. Tandiske
lòt yo ki t ap betize, ranse, radòte, fè
vye mannèv ridikil, kalbende, pwo-
voke lòt, fè ti dife boule, fè fo tem-
wayaj, pwovoke tout move bagay e
menm tenten pou blayi divizyon,
kalewès, bay vye blag. Nou pa bez-
wen moun sa yo nan sen nou, ki se
gate manje, gate pati. Sa w di pousa,
Moyiz Jan-Chal ? W ap konn Joj!
Òlga :E pa w rete la ! Mwen te kwè
ou t ap fini pa bay bann ipokrit yo
vèdik yo. Se yon bann chimè, renmen
fè vye plezantri ki te kapab kreye
anpil pwoblèm nan sen nou, bay vag,
refize pran konsyans nan obligasyon
yo genyen pou itil tèt yo ak sosyete a
e rantre nan tout lojik ki definitivman
pa p ede yo nan anyen ki bon pou yo
vle touye tèt yo pou al pran ekzamen
yo sou chans nan pale charabya e fè
demonstrasyon demagoji ki akouche
pou yo tout yon ti sourit tou frè l ki pa
gen dwa kenbe. Mwen rele moun sa
yo « vèmin ».
Selya  : Bon, se sa yo ye menm,
paske yo refize fè abnegasyon pou
penmèt peyi a respire. Se yon pakèt
malonnèt ki definitivman pa gen plas
yo nan sosyete a. Se yon bann ipokrit
ak rat mòde soufle ki nan tout lojik pa
dwe sou moun. Se moun sa yo ki te
rann sitiyasyon an malouk. Ti jenòm
nan te gen rezon mande pou yon bon
ekzanp trase nan peyi a pou pèp la
kapab gen repo li. Ki sa w gen pou di
nan sa, Milann ?
Òlga :Yo te pare pou yo te fè dezòd
pou jete gouvènman an nan zak
malo nnèt yo. Dera, ki te swa-dizan
prezidan chanm Sena a, pa t gen oto-
rite sou kòlèg li yo, paske règleman
yo ki nan chanm la pa respekte. Èske
m manti, Dera ? Ou mèt di verite a.
Selya  : Misye pa t fouti yon bon
prezidan pou pòte chanjman ki nese-
sè nan Chanm la, paske anbisyon pre-
zidan Repiblik la te pran nanm li pou
l te bay panzou nan nenpòt okazyon.
Antouka, Agawou toujou di : « Si
Bondye vle ». Dera tou echwe e li vin
fou, pou m pa di anraje tankou kòk
graje. Men kesyon an, mezanmi.
Selami : Se sa m konnen, nou gen
agiman pou yo tout. Se nan sans sa a
mwen vle fè yon apèl istorik pou
pèsonn pa janm bliye ke se moun sa
yo ki enpoze peyi a pran wout dev-
lopman li. 

Ki kote ki t ap fè lapli ak
inondasyon nan peyi a ?
Òlga : Yo tout jete yo kòm si yo te
gen yon bagay serye yo t ap regle pou
yon bon amelyorasyon. Se yon bann
ti Lolit ki kontante yo sèlman ap
dechèpiye tout bagay sou pasaj yo.
« Kote moun yo o
Mwen pa wè moun yo o
Kote moun k ap pale moun mal
Pa wè moun k ap pale moun mal 
O, o, o
O, mwen pa wè moun yo o
Kote yo, o ? »
Selina :Yo tout pa fouti la, paske se
satan yo tout ye. Se moun ki renmen
tou pare pou yo vin jwi tèt kale. Yo
soti pou yo tout pa fè okenn jefò pou
yon amelyorasyon nan peyi a. Kòm
yo wè yo mele, yo tounen yon pakèt
foumi fou pou yo menm pa pèdi sak
la ak krab la.
Òlga : Ou fè tout. Tèlman sa w di la
a fè anpil sans. Tout Nèg ak Nègès ki
te sèmante yo tout pa ta prale nan
eleksyon sou gouvènman Mateli a, fè
figi yo di tankou pen rasi pwenti nan
boulanje sò Asefi pou yo kouri al ens-
kri, paske yo bezwen al chita sou chèz
boure a. Yo tout ale nan biwo KEP la
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Kreyòl

Ale nan paj 14

VERITE SOU TANBOU :
Pèp ayisyen  konnen, li wè, li pale
verite; Tout lidè politik yo mete yo
an ran pou y al enskri pou eleksyon
anvan twò ta bare yo

MEN DERA TOUNEN AVÈK TOUT
DAN DEVAN L TOU FILE  POU L
MÒDE TOUT MOUN SOU PASAJ LI
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By Réginald Barthélemy 

Who does not know that politics
corrupts and that one has to have
dirty hands to be successful in poli-
tics? History is filled with examples
of many politicians who get into
politics with self-serving mo tives,
not for the welfare of their citizens.
Yet, Jose (Pepe) Mu ji ca, the former
Uruguayan president, defies the
norms. He proves that one can be
successful in politics with clean
hands and selfless ambitions for the
common good of the people.  

Who is Jose 
(Pepe) Mujica?
Born on May 20, 1935, José

Alberto “Pepe” Mujica Cordano is
a Uru gua  yan politician who was
president of Uruguay between 2010
and 2015. A former urban guerrilla
fighter with the Tupamaros and a
member of the Broad Front coali-
tion of left-wing par ties, Mujica was
Minister of Live stock, Agriculture,
and Fishe ries from 2005 to 2008
and a Sena tor afterwards. As the
candidate of the Broad Front, he
won the 2009 presidential election
and took office as president on 1
March, 2010.

He has been described as “the
world’s ‘humblest’ president,“ due
to his austere lifestyle and his dona-
tion of around 90 percent of his
$12,000.00 monthly salary to chari-
ties that benefit poor people and

small entrepreneurs. 
A clean and 
humble leader
Jose Mujica is a self-proclaimed
atheist, vegetarian, former member
of the Tupamaro, Volkswagen
Beetle-owner who has turned down
the privilege of living in a palace
reserved for the country’s head of
state for a humble farm on the out-
skirts of the capital of Montevideo.
He is best known as the poorest
president in the world and he is
proud of it.

In 2005, Mujica married Lucía
Topolansky, a fellow Tupa maro
member and current Sena tor, after
many years of co-habitation. They
have no children and live on an aus-
tere farm on the outskirts of Monte -

video where they cultivate chrysan-
themums for sale, having declined
to live in the opulent presidential pa -
la ce or use its staff. His humble life -
style is reflected by his choice of an
aging Volks wagen Beetle as trans-
port. In 2010, the value of the car
was $1,800.00 and represented the
entirety of the mandatory annual
per sonal wealth declaration filed by
Mujica for that year. In Novem ber
2014, the Uruguayan newspaper
Búsqueda reported that he had been
offered 1 million dollars for the car,
which was manufactured in 1987.
He said that if he did get 1 million
dollars for the car, the money would
be donated to shelter the homeless
through a program that he supports. 

His wife owns the farm where
they live. Some Urugua yans see
him as “a roly-poly former guerrilla
who grows flowers on a small farm
and swears by vegetarianism.” He
des cri bes himself as atheist.
Further more, there is his three-
legged dog, Manuela, also living on
the farm.

The voice of 
the voiceless  
In September, 2013, Mujica ad -
dress ed the United Nations General
As sembly, with a very long discour -
se devoted to humanity and global-
ization. The speech called on the
international community to streng -
then efforts to pre serve the pla net
for future generations and highlight-
ed the power of the financial sys-
tems and the impact of economic
fallout on ordinary people. He
urged a return to simplicity, with
lives founded on human relation-
ships, love, friendship, adventure,
soli  darity and family, instead of
lives shackled to the economy and
the markets. 

A courageously 
controversial leader
In June, 2012, his government
made a move to legalize state-con-
trolled sales of marijuana in
Uruguay. In his view, this would
help to fight drug-related crimes
and health issues. He then stated
that he and his government would
ask global leaders to do the same.
Mujica said that by regulating
Uruguay’s estimated $40 million-a-
year marijuana business, the state
will take it away from drug traffick-
ers while weakening the drug car-
tels. The state would also be able to
keep track of all marijuana con-
sumers in the country, and provide
treatment to the most serious abu -
sers, much like that which is done
with alcoholics. 

Mujica left office with a rela-
tively healthy economy and with
social stability those bigger neigh-
bors could only dream of.

According to BBC News, Mu ji -
ca’s underlying principles are still
socialist; however, he is a man who
has matured with the passage of
time. Some of the most controver-
sial political initiatives during his
five-year presidency, such as the
legalization of abortion and mari-
juana, were done for pragmatic as
well as ideolo gical reasons. In his
words, “150,000 people smoke
[marijuana] here and I couldn’t
leave them at the mercy of drugs
traffickers. It’s easier to control
something if it’s legal and that’s
why we’ve done this.”

A pragmatic leader
Mujica’s political ideology has
evolved over the years from ortho-
dox to pragmatist. In recent times he
has expressed a desire for a more
flexible political left.[18] His speak-
ing style and manner is credited as
part of his growing popularity since
the late 1990s, especially among

rural and poor sectors of the popula-
tion. He has been variously des crib -
ed as an “anti-politician” and a man
who “speaks the language of the
people” while also receiving criti-
cism for untimely or inappropriate
re marks. Unlike president Vázquez,
who vetoed a bill put forward by
parliament that would make abor-
tions legal, Mujica has stated that
should it come before him in the
future, he would not veto such a bill.
In the sphere of international rela-
tions, he hopes to further ne go -
tiations and agreements be tween the
European Union and the regional
trade bloc Mercosur, of which Uru -
guay is a founding member. 

On the Uruguay River pulp mill
dispute between Argentina and
Uruguay, Mujica was more concil-
iatory toward the Argentine govern-
ment than the previous administra-
tion, and in 2010 the two nations
ended their long-running dispute
and signed an agreement detailing
an environmental monitoring plan
of the river and the setting up of a
binational commission. Good per-
sonal relations between Mujica and
Ar gen tinean counterpart Cristina
Kirch  ner help  ed lead to the accord,
al though several bilateral issues re -
main unresolved, including the
dredging of the shared Martin Gar -
cia access channel of Río de la Plata
(Silver River.) 

Asked about Brazilian Pre si dent
Lula da Silva‘s decision to receive
Mahmoud Ahmadine jad, he an -
swer  ed it was a “genius move” be -
cause “The more Iran is fenced in,
the worse it will be for the rest of the
world.”

According to a BBC News
report, Uruguay is often referred to
as the most liberal country in South
America. As economic and political
turmoil threaten to engulf the neigh-
boring giants of Brazil and Argen -
tina, this country of just three mil-
lion people certainly feels like a
refuge. 

CLoSING REMARKS
Wyre Davies wrote: “Uruguay’s
departing leader, Jose Mujica, has
acquired almost celebrity status, not
just for his political achievements,
but also for his humble lifestyle.”
He further noted: “There are idealis-
tic, hard-working and honest politi-
cians (all over) the world. Although
cynics might argue they’re a small
minority, none of them surely co -
mes anywhere close to the outgoing
Urugua yan president when it comes
to living by one’s principles.” 

It is not just to impress people.
As an example, he made the deci-
sion and stuck to his gun during his
presidency by foregoing the luxury
of the Presidential Palace to live on
a tiny, one-story farmhouse on the
outskirts of Monte video while driv-
ing his old car to office every day.
President Mujica is a man who is as
good as his word.

For all these reasons, I believe
that former President Mujica is a
model of inspiration, particularly
for African leaders who, for the
most part, see power as something
they must use to enrich themselves
at the expense of their own people.
Per haps, it would serve well the Mo
Ibrahim prize committee to bring
former President Mujica on board
officially as a special envoy of the
foundation to design and organize
seminars and workshops on good
governance and democracy all over
the Afri can continent while chal-
lenging African leaders to govern in
the best interest of their respective
nations and citizens.

Source: Wikipedia and BBC News
reggiescornergcs@gmail.com
March 25, 2015 
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de l’homme de la Global Voice.

Désormais personnage
virtuel, Lamothe 
mène sa candidature 
virtuellement
Premier ministre par la grâce de
Martelly, un Lamothe installé à la
primature se croyait dans l’anti-
chambre de la présidence. Sui -
vant le pacte tacite conclu avec
Sweet Mickey qui, comme lui, a
besoin de l’immunité à long
terme, il a conditionné les institu-
tions de l’État en vue de supporter
avec succès sa campagne pour la
conquête du Palais national. Mais
les événements ont mal tourné; et
aujourd’hui, l’ex-Premier minis -
tre haïtien n’est plus libre de pour-
suivre son immense rêve. Forcé
de démissionner au moment où il
s’apprêtait à lancer une campagne
tous azimuts pour succéder à
Michel Martelly et concrétiser
leur projet commun d’assurer
l’impunité, pour eux aussi bien
que pour les hommes et femmes

qui ont participé à toutes les
magouilles auxquelles l’équipe
est associée, il se retrouve aujour-
d’hui sur un terrain totalement
piégé. L’infras tructure de sa cam-
pagne pour la présidence déve-
loppée aux frais de la République
n’est plus capable d’assurer son
avancée encombre sur le terrain
politique. 

En effet, la candidature à la
présidence de Laurent Lamothe,
en dépit des gymnastiques de ses
partisans, et ses contorsions psy-
chologiques qu’il tente d’harmo-
niser avec les interventions sur
facebook et d’autres média so -
ciaux, ne parviennent pas à faire
traction. Cela ne fait qu’accréditer
le vieil adage : « Loin des yeux,
loin du cœur ». Car les hommes et
femmes qui gravitent autour du
pouvoir, et qui savaient aduler
l’homme fort du régime tèt kale
doublé d’un mécène pour les flat-
teurs de tous poils, ont vite trouvé
un autre port d’ancrage. Autant
dire, « qui va à la chasse perd sa
place ». Mais dans le cas spéci-
fique de Lamothe, il vaut mieux
dire : « Les absents ont tort».

Voilà pourquoi Laurent
Lamothe s’efforce de supplier à
ce handicap majeur auquel il est
en butte, afin de faire comprendre
aux uns et aux autres qu’il est
encore présent (et actif) sur le ter-
rain. Mais il n’en est rien. Puisque
le monde virtuel dans lequel il est
forcé d’évoluer ne peut donner les
résultats  qu’il escompte.

Il faut alors poser la question :
si Laurent Lamothe est forcé de
rester loin d’Haïti alors que tous
les hommes et femmes qui aspi-
rent à briguer la campagne, soit
pour la présidence, le Parlement
ou quelque autre fonction, se font
le devoir d’être présents en chair
et en os, peut-on conclure que
l’ex-Premier ministre est « maître
de ses mouvements » ? S’il a eu
récemment une réunion avec
Bonivert Claude, à un hôtel (non
identifié) de Pétion-Ville, pour
planifier la stratégie politique du
Parti national du travail (PNT).
pourquoi n’avait-il point saisi
l’occasion pour donner une
conférence de presse; ou aména-
ger une rencontre avec ses
ouailles et ceux qu’il compte

engager dans sa campagne pour
la présidence dans un lieu public ?
La dernière (et deuxième fois)
que Laurent Lamothe a mis les
pieds en Haïti, depuis qu’il a été
conduit à Miami (peu après sa
démission comme Premier mi -
nistre) par des marshals fédéraux,
remonte au début du mois de
février, à l’occasion de l’inaugu-
ration de l’hôtel Marriott. 

Les hommes de Lamothe
s’acharnent à le situer partout,
sauf en Haïti. Car il ne peut pas se
déplacer sans être accompagné
d’un « baby sitter ». C’était le cas
lorsqu’il fit son premier retour au
pays, début janvier. Des agents
l’avaient accompagné pour qu’il
vienne récupérer des documents
qu’il affirmait avoir eus en Haïti,
et qui sont nécessaires pour l’ins-

truction de son cas. Il a été
conduit encore en Afrique du sud.
En réalité ce déplacement l’avait
amené au Sénégal où, apprend-
on, il avait été appelé à témoigner
dans le procès pour corruption du
fils de l’ex-président Wade.

Pour communiquer avec le
monde extérieur, Lamothe a re -
cours aux média sociaux. En clair,
c’est un personnage virtuel qui est
obligé d’utiliser des instruments
virtuels pour communiquer avec
ses amis. Voilà pourquoi il est
forcé de mener sa campagne pour
la présidence virtuellement. 

Nonobstant toutes ces gesti-
culations, les observateurs ne sont
pas unanimes à croire que les
élections pourront se faire avec le
CEP Opont.
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LL
es nombreuses accusa-
tions portées contre le ré -
gime Martelly-Lamothe,
dé sormais Martelly-Paul,
sont loin d’être des dénon-

ciations fantaisistes. Les journalistes
et citoyens/citoyennes qui ont pris
leur courage à deux mains pour ex -
poser au grand jour les dérives des
autorités trouvent leur justification
dans le dernier rapport de la Com -
mission Justice et Paix. Il est à sou-
haiter que les dirigeants tiennent
comp tent des recommandations de
cette organisation, au risque de faire
face à la juste colère des victimes de
leur mauvaise gouvernance.

En effet, dans les radios et la pres-
se écrite indépendantes, les dévia-
tions du pouvoir en place sont dé -
noncées sans complaisance. De pots-
de-vin touchés des firmes du séna-
teur dominicain Félix Bautista, en
retour de la signature de contrats
signés de gré à gré avec elles, aux
liens étroits unissant le chef de l’État
aux trafiquants de drogue (Evinx
Daniel) et aux kidnappeurs (Sonson
La Familia), en passant par des déci-
sions judiciaires dictées en faveur de
ses amis et partisans, Michel Mar tel -
ly a donné dans toutes les provoca-
tions illégales et répréhensibles, y
compris des violations sans vergogne
de la Constitutions et des lois du
pays; sans négliger les détourne-
ments de fonds de la République. À
cet égard, le Rapport de la Com mis -
sion Justice et Paix tombe à point
nommé.

Le document souligne surtout l’ -
insécurité qui bat son plein dans la
région métropolitaine de Port-au-
Prin ce, tandis que les autorités se fé -
licitent du recul des criminels sous le
gouvernement tèt kale. Il met aussi
en évidence la corruption pratiquée
par les décideurs; aussi bien l’impu-
nité totale dont s’assurent les diri-
geants, tant pour eux mêmes que
pour leurs partisans et amis. De mê -
me que l’opacité dans la gestion des
affaires du pays.

Le Rapport touche la plaie du
doigt quand il souligne que « Depuis
un bon nombre d’années, l’État haï-
tien connaît une remise en question
et un affaiblissement systématique de
ses structures. De nombreux facteurs
y ont contribué : les coups d’État
con tre des gouvernements légitime-
ment élus; les déchoquages répétés
sans vision de vraies alternatives; les
reflexes dictatoriaux des gouver-
nants; les refus des gouvernements
successifs de mettre en œuvre les
prescrits de la Constitution.

« La faible performance des insti-
tutions étatiques est inquiétante,
parce qu’elles n’arrivent pas à se
rendre utiles pour le bien être de la
population qui est globalement pri-
vée des services publics. Les services
édu catifs et sanitaires sont défec-
tueux, les services public de la Jus ti -
ce souffrent du mauvais fonctionne-
ment du système judiciaire lui-
même ; la protection sociale est tota-
lement absente pour la grande majo-
rité de la population. Les dirigeants

ne se comportent pas comme des ser-
viteurs qui cherchent à planifier un
mieux être pour les gens; ils utilisent
leur position pour s’enrichir et profi-
ter au mépris de la misère noire
vécue par la grande majorité de la
population.

« Le résultat est que finalement le
pays est dépourvu de structures éta-
tiques fiables; même les fonctions
électives où la population doit don-
ner sa propre contribution à travers
des élections sont inexistantes. Sur -
tout la Justice, dernier rempart du
citoyen et de la citoyenne contre l’ar-
bitraire est inefficace et cautionne
l’impunité et la corruption qui se
développent en absence de la trans-
parence dans l’administration publi -
que ; la mauvaise gouvernance est
sys tématique. Ce sont des causes
ma jeures du sous développement du
pays.

« Cette mauvaise gouvernance est
caractérisée par l’impunité, la cor-
ruption, des élections frauduleuses,
l’in curie administrative au niveau
des caisses de l’État, le partage non
équitable des ressources du pays, le
mauvais choix de politique écono-
mique, l’absence de sécurité.

« Les fruits de tout cela sont :
l’arrogance de l’impunité, l’impôt de
la corruption, l’opacité dans les
richesses du pays, le tout traversé
par des élections frauduleuses ac -
cou chant une société émiettée et
divisée ».

À l’approche des élections, il y a
lieu de s’inquiéter, surtout que le
laxisme affiché par la Police nationa-
le et les institutions concernées par la
sécurité du pays, qui n’ont pas su
développer une stratégie pour contrer
les criminels, encourage les malfai-
teurs. À la lumière de tels faits, on ne
peut que constater le caractère déli-
béré de la violence ambiante. D’où la
conclusion des observateurs que la
montée de la criminalité, particuliè-
rement au cours des derniers mois,
constitue une situation créée en
connaissance de cause par ceux qui
veulent manipuler les prochaines
élections. C’est ce qui inspire cette
interrogation du Rapport de la Com -
mission : « Comment compren dre la
grâce présidentielle accordée à plus
de 300 personnes, dont plusieurs
n’étaient pas condamnées, et d’au -
tres ont repris tout de suite leur tris-
te besogne comme chefs de la terreur
dans leurs quartiers ? » 

La détérioration de la situation
sécuritaire du pays est également liée
à l’évasion, l’année dernière, de cen-
taines de criminels violents, de la pri-
son supposée hautement sécurisée de
Croix des Bouquets, et qui courent
encore les rues. Là encore, la compli-
cité du pouvoir était évoquée. Et rien
n’incite à innocenter les dirigeants
dans cette évasion massive. Surtout
que l’enquête soi-disant diligentée
par les autorités pour établir les res-
ponsabilité a été tout bonnement
aban donnée sans donner de résultat.

Indéniablement, le document dif-
fusé par la Commission Justice et
Paix décrit un gouvernement en

faillite à tous les points de vue. Aussi
invite-t-il les dirigeants à rectifier le
tir avant qu’il ne soit trop tard. Car,
face à un pouvoir délétère, dont les
décideurs se préoccupent surtout de
leur fortune personnelle et de leurs

intérêts de clan, au détriment de la
majorité, il faut craindre que celle-ci
ne perde patience et décide de de -
mander des comptes plus tôt que plus
tard.
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TT
he numerous accusations
against the Martelly-La -
mo  the regime, now Mar -
tel ly-Paul, are far from
being fanciful denuncia-

tions. Journalists and citizens who
took their courage with both hands
to expose abuses of the authorities
are vindicated by the latest report of
the Justice and Peace Commission.
It‘s hoped that the leaders take into
ac count the recommendations of
this organization, at the risk of fac-
ing the righteous anger of the vic-
tims of their poor governance.

Indeed, on the radios and in the
independent press, the deviations of
those in power are denounced with-
out compromise. Bribes paid by
com  panies belonging to Dominican
Senator Félix Bautista, in return for
signing contracts by mutual agree-
ment with them; the close ties link-
ing the head of state to drug traf-
fickers (Evinx Daniel) and kidnap-
pers (Sonson La Familia) through
judicial decisions dictated in favor
of friends and supporters, Michel
Martelly en gag ed in all sorts of rep-
rehensible pro vocations, including
shameless violations of the Consti -
tution and the laws of the land;
without neglecting the misappropri-
ation of funds of the Republic. In
this regard, the Report of the Justice
and Peace Commission is ever so
timely.

The document especially under-
lines the insecurity in full swing in
the metropolitan area of   Port-au-
Prin  ce, while the authorities are
clamoring that routing of the crimi-
nals under the bald-headed govern-
ment begins in earnest. The report
highlights the degree of corruption
practiced by the decision-makers;
also the total impunity by which the
leaders ensure the future for them-
selves, their supporters and their
friends; as well as focusing on the
opacity in the management of
natio nal affairs.

The Report put the finger on the
problem when it points out that
“For a number of years, the Haitian
State is a reassessment and a sys-
tematic weakening of its structures.
Many factors have contributed to
that: coups against legitimately
elect ed govern ments; repeated des -
truction of properties   without any
vision for real alternatives; dictato-
rial reflexes of rulers; the re fusal of
successive governments to imple-
ment the requirements of the
Constitution.

“The poor performance of state
institutions is worrisome, because
they fail to make themselves useful
to the well being of the population
that is generally deprived of public
services. Education and health ser -
vices are deficient, public services
deriv ing from the Judiciary suffer
from poor functioning of the judi-
cial system itself; social protection
is completely absent for the majori-
ty of the population. Leaders don‘t
behave as servants looking to plan a
better life for the people; they use
their position to enrich themselves

and enjoy the contempt of grinding
pover ty experienced by the majori-
ty of the population.

“The result is that eventually the
country lacks reliable state struc-
tures; even elected office where the
population has to give its own con-
tribution through elections are non-
existent. Especially Justice, the last
bastion of the citizenry against arbi-
trary is ineffective, condoning im -
puni ty and corruption that grow in
the absence of transparency in pub-
lic administration; poor governance
is systematic. These are major caus-
es of under development.

“This poor governance is char-
acterized by impunity, corruption,
frau dulent elections, administrative
mismanagement of state resources,
non equitable sharing of the coun-
try’s resour ces, poor economic pol-
icy choi ces, lack of security.

“The fruits of all this are: the ar -
rogance of impunity, the burden of
corruption, lack of transparency in
the management of the country’s
wealth, all that compounded by
fraudulent electionsgiving way toa
crumbled and divided society.”

As the election approaches, it‘s
appropriate to be concerned, espe-
cially as the laxity displayed by the
National Police and institutions
concerned with the safety of the
country, which have been unable to
develop a strategy to counter crimi-
nals, encou rages malefactors. In
light of these facts, one can only
note the deliberate nature of the
recent violence. Hen ce, the conclu-
sion of the obser vers that the rise in
crime, particularly in recent
months, is a situation caused know-
ingly by those who want to manip-
ulate the upcoming vote. This is
what inspires this question of the
Commission’s Report: “How to
understand the presidential pardon
to more than 300 people, ma ny
were not convicted, and others who
resumed their sad activity im -
mediately as terrorist leadersin their
neighborhoods?“

The deteriorating security situa-
tion in the country is also linked to
the escape last year of hundreds of
violent criminals from the supposed
high-security jail in Croix des Bou -
quets, and who are still on the lam.
Again, the complicity of those in
power was raised. And there is no
reason to clear the leaders in this
mass escape; especially since the so-
called investigation announced by
the authorities was simply abandon -
ed with no reason given whatsoever.

Undeniably, the document re -
leas  ed by the Justice and Peace
Com mis sion describes a bankrupt
government from all points of view.
Thus it invites the leaders to change
course before it is too late. For, fac-
ing a deleterious power, whose
makers are most concerned about
their personal fortunes and interests
of their clan, to the detriment of the
majority, it‘s fearful that the people
would lose patience and decide to
take matters in their own hands
sooner rather than later.
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Le 24 janvier, Shaimaa al-Sab bagh
et ses amies se rendaient à la place
Tahrir, au Caire, pour déposer une
gerbe de fleurs en mémoire de la
révolution de 2011qui a renversé
Hosni Mou barak lorsque des poli-
ciers en cagoule ont tiré des gaz la -
cry mogènes sur le groupe de fem -
mes. Mme all-Sbbagh s’est effon-
drée au sol et est décédée dans l’im-
médiat. La mort de cette activiste
libérale, poète et mère d’un garçon-
net de 5 ans a choqué la société
égyptienne.

Les autorités ont d’abord tenté
de détourner le blâme de la police.
Mais dans une adresse té lévisée, le
président Sisi a promis une in ves -
tigation impartiale, se référant à
Mme Sabbagh com me «ma propre
fille ».

Le procureur général, Hisham
Barakat, a déféré un agent de police
au tribunal criminel de première ins -
tance pour l’homicide involontaire
de Mme Sabbagh et pour des bles-
sures infligées délibérément à d’au -
tres manifestants. L’officier n’a pas
été identifié, et la date du procès non   
encore été fixée.

Zimbabwe : Des membres du
Parlement expulsés après leur
défection du MDC 
Le président du Parlement zim-
babwéen, Jacob Mudenda, a or don -
né l’expulsion de vingt-et-un dé -
putés de l’opposition. Ils ont été es -
cortés hors du Parlement, l’air dépri-
mé, après l’annonce du président. 

Les parlementaires élus sous la
bannière du Mouvement pour le
changement démocratique (MDC)
de Morgan Tsvangirai se sont sépa-
rés du parti pour former plus tard
une nouvelle formation politique, le
MDC Renouvelle ment. Ils ont reje-
té le leadership de M. Tsvangirai qui
a servi comme Premier ministre
dans le gouvernement de coalition.
Ils lui ont reproché la défaite du
MDC lors des dernières élections lé -
gislatives et ont exigé sa démission.
Cepen dant, Tsvangirai a refusé de
démissionner, accusant les parle-
mentaires dissidents du MDC  d’ -
être manipulés par le président

Mugabe.
Les expulsions ont ouvert la

voie à des élections partielles dans
les circonscriptions des 14 députés
qui ont été élus directement. Le
MDC sera en mesure de proposer
des remplacements pour les sept
autres sièges comme ils ont été attri-
bués en fonction de la proportion
des suffrages exprimés lors du der-
nier scrutin.

Le MDC a servi comme parte-
naire junior dans le gouvernement
de coalition de 2009, jusqu’aux
élections de 2013 dont le parti Zanu-
PF du président Robert Muga be
était victorieux. 

M. Mugabe, 91 ans, et le parti
Zanu-PF sont au pouvoir depuis
l’indépendance du Zimba bwe, en
1980.

FAITS DIVERS : 
LE SAVIEZ-VoUS ? 
Did you know that in Bible times
there was a family tradition in
Judaism called birthright? 
The Bible speaks of the story of twin
brothers Esau and Jacob. They were
the sons of Isaac. Because Esau
came out of the womb of his moth-
er, Rebekah, first, he was deemed to
be older. Therefore, he was entitled
to the birthright. 

In Bible times, birthrights were
the privileges reserved to the oldest
son of the family. During a tradition-
al family ceremony, the oldest son
received a double portion of the in -
heritance of the family at the death
of the father. As Isaac was advanced
in age, it was time to officially make
an oral transfer of property and legal
au thority to Esau, as required by
birthright traditions. Through sche -
mes it was Jacob instead, the youn -
ger son, who was the beneficiary of
the birthright. I will ex pound on the
story in this week’s Postcards from
Africa. 

PoSTCARDS FRoM AFRICA
Sowing and reaping
There is a story in the Bible about
the younger brother Jacob stealing
the birthright of the older brother
Esau. But did you know that the

point of the story of the stolen
birthright is not about the birth right
itself? It is rather about deception
and its bitter consequences. Who
can claim to have never been a vic-
tim of deception from others? Even
worse, who has not at one point or
another been guilty of deceiving
others? How often we say one thing
to people when we actually think or
feel something completely different.
A Christian author remarks that
whenever there is a discrepancy
between our words and our
thoughts, our motives and actions
that is deception. The story of Jacob
exemplifies that sowing wild oats
ultimately carries un pleasant and
bitter consequences.  

The inspired writer of the book
of Genesis reports the tale of twin
brothers Esau and Jacob, which
highlights the concept of deception.
You remember the story. The older
brother, Esau, was out in the field
hunting for wild animals and came
home tired and hungry. He got into
the kitchen and saw that Jacob, who
was at home, just finished cooking
len tils. Not only were the lentils ap -
pealing to the eyes, but they also
looked very tasty and caused Esau
to be mouthwatering. Then he said
to Jacob: “‘Please feed me with that
same red stew, for I am weary.’ …
Rather showing kindness and mercy
toward his needy brother, Jacob is
excited and jumps on the opportuni-
ty to take the birthright away from
Esau. Delighted might be a better
word. Jacob says: ‘Sell me your
birth right as of this day.’ Esau
rebuts: You can have it. I am going
to die anyway. Becoming more
aggressive and more insensitive
toward the needy Esau, Jacob press-
es the button deeper and deeper, say-
ing: ‘Swear to me as of this day.’
You know the rest of the story. With
the knife under his throat, the hun-
gry Esau swore to Jacob, the lentil
supplier. That sealed the birthright
deal. Then when Isaac was old and
his eyesight faded, he realized he
was near to his death and made ar -
rangements with Esau to pass on to
him the blessings due to the first-
born son (Genesis 27:1-4.) On hear-
ing this, his mother Rebekah engi-
neers a scheme to deceive Isaac into
blessing Jacob instead. Thus, Jacob
received his father’s blessing, and as
Esau discovers too little too late,
once again he has been deceived by
his brother (Genesis 27:36.) Esau
vows he will kill Jacob and Jacob
runs away.

Reaping always follows sow-
ing. After Jacob settles in Haran,
Laban offers him payment for the
work he had been doing as a shep-
herd looking after his flocks. Instead
of ac cepting monetary pay, Jacob
agrees to work for seven years in
return for Laban’s daughter Rachel.
However, Jacob was to discover that
his uncle Laban could be just as
much a deceiver as he had been. On
Jacob’s wedding night, Laban sub-
stitutes his older daughter, Leah, for
Rachel (Genesis 29:23-25.) The
next morning, Jacob took the veil
aside and instead of Ra chel it was
Leah. And you can sense the depth
of Jacob’s disappointment in verse
25: “What is this that you have done
to me? Was it not for Rachel that I
served with you? Why then have
you deceived me?” Well, we could
have answered this way: “Jacob,
you were deceived because God is
reminding you in this way of your
own deceit.” Amazingly, Jacob

loves Rachel more than Leah. So, he
agrees to work for another seven
years for Laban to marry her. The
new contract takes place just a week
after marrying Leah. Sadly, Jacob
was about to go through another
painful experience. Genesis 34 re -
cords the rape of his only daughter,
Dinah, and the revenge her brothers
Simeon and Levi carry out on the
rapist’s entire community. Once
again, we see how the deceitfulness
of the parents is passed on to the
children in the way they overcome
their enemy. 

Jacob’s life is a powerful illus-
tration of the inevitability of the
divine judgment. Under inspiration,
the apostle Paul writes: “Whatso -
ever a man sows, that he will also
reap” (Galatians 6:7b, NKJV.) Noti -
ce, the text does not say whatsoever
a man sows, he will reap what he
thinks, or what he thinks he will
reap, what he wants to, he will reap,
or what he would like to. But rather,
it states: Whatsoever a man sows,
this very thing that he has sown, that
he will reap. Just as Jacob has been
a deceiver, now he is the object of

that deceit. As goes the famous
Greek proverb: “The doer shall suf-
fer.” And here Jacob must suffer and
so all of his misdeeds come home to
roost. You may be wondering: “But
didn’t God forgive Jacob?” True!
God can forgive us; however, often-
times He does not remove the con -
sequen ces of our wrongdoing. Gala -
tians 6:7a makes it very clear: “Do
not be deceived; God cannot be
mocked” (NKJV.) It then behoo ves
that we carefully consider the conse-
quences of our behaviors. How
open and transparent are you in your
interactions or dealings with others?
How much of a discrepancy, if any,
is there between your thoughts and
actions, your words and your
thoughts? Beware! Deception al -
ways breeds deception. The moral
of the story is that we can never
escape the consequences of our mis-
deeds. 

Food for Thought: “The great use
of life is to spend it for something
that will outlast.” (William James)
Réginald Barthélemy
Mercredi 25 mars 2015  
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AFRIQUE ACTUALITÉS
Egypte : Un policier devra comparaître devant 
les tribunaux, suite à la mort d’une activiste 

AVIS DE DIVORCE
PAR CES MoTIFS, le Tribunal, après examen et sur les
conclusions du ministère public entendu, maintient le
défaut octroyé contre la défenderesse à l’audience préci-
tée, pour le profit déclare fondée ladite action; admet en
conséquence le divorce du sieur Max ST ARRoMAND,
la femme née Sedwhyde DUMoNT, pour injures graves
et publiques, prononce la dissolution des liens matrimo-
niaux existant qui ont existé entre eux ; ordonne à l’offi-
cier de l’état civil de la Section Sud de Port-au-Prince, de
transcrire dans les registres à ce destinés, le dispositif du
présent jugement dont un extrait sera inséré dans l’un des
quotidiens s’éditant à la capitale, sous peine de dom-
mages-intérêts envers les tiers, s’il y échet, compense les
dépens ; commet l’huissier Jean Garry JoSEPH de ce
Tribunal pour la signification de ce jugement.

AINSI JUGÉ ET PRoNoNCÉ par nous, Me. Jacques
Hermon CoNSTANT, juge en audience civile, ordinai-
re et publique du dix-huit mars deux mille quinze, en pré-
sence de Me. Ronald PIERRE, substitut-commissaire du
gouvernement de ce ressort avec l’assistance du greffier
Raymond HoMÈRE. 

Il est ordonné, etc.
En foi de quoi, etc.

PoUR EXPÉDITIoN CoNFoRME
CoLLATIoNNÉE
Me. osnel MAURoSE, av

AFIN QUE NUL NÕEN IGNORE

PAR CES MoTIFS, et sur le réquisitoire conforme du
ministère public, dit que ni les faits développés dans la
citation du 30 juin 2014, ni l’oralité des débats n’établis-
sent pas l’existence de l’Infraction usurpation de titres ou
de fonctions mise à la charge des prévenus René Wilsor
et Lucknor Augustin et pour laquelle ils ont été attraits
par devant le dit Tribunal correctionnel ; annule l’instruc-
tion, la Citation et tout ce qui aura suivi, renvoie en
conséquence les prévenus René Wilsor et Lucknor
Augustin hors des liens de la prévention, par application
de l’article 167 du Code d’instruction criminelle,
condamne la partie civile aux frais et dépens de l’instan-
ce. Le tout au vœu des articles 166, 167 du CIC et 218 CP.

Donné de nous, ÉTIENNE Chavannes, juge au Tribunal
de première instance de Port-au-Prince, ce vendredi six
février deux mille quinze, An 212e de l’indépendance
d’Haïti, avec l’assistance du Jean Lesly Antoine.

Il est ordonné, etc. etc.
En foi de quoi, etc. etc.

Par ordre de publication
CPair Law Firm  

Noe Morancy
Avocat

AVIS DE DIVORCE
PAR CES MoTIFS, le Tribunal, après examen et sur les
conclusions du ministère public, maintient le défaut
octroyé contre le défendeur à la susdite audience, pour le
profit du défaut, déclare fondée ladite action, admet en
conséquence le divorce de la dame Nadège NÉUS d’avec
son époux, Ernst MICoURT, pour injures graves et
publiques, prononce la dissolution des liens matrimo-
niaux existant entre les dits époux, ordonne à l’officier de
l’état civil de la Section Sud de Port-au-Prince de trans-
crire dans les registres à ce destinés, le dispositif du pré-
sent jugement dont un extrait sera inséré dans l’un des
quotidiens s’éditant à la capitale, sous peine de dom-
mages-intérêts envers les tiers, s’il y échet, commet
l’huissier Yvon ZÉTRENNE de ce Tribunal pour la
signification de ce jugement, compense les dépens.  

AINSI JUGÉ ET PRoNoNCÉ par nous, Jacques
Hermon CoNSTANT, juge en audience civile, ordinai-
re et publique du mercredi vingt-huit janvier deux mille
quinze, en présence de Me. Sheila Mossanto BAZILE,
substitut-commissaire du gouvernement de ce ressort
avec l’assistance du greffier Raymond HoMÈRE.

Il est ordonné, etc.
En foi de quoi, etc.

Me. osnel MAURoSE, av
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Pa Doktè Loren Ekroth, Ph.D.
[2]

Pwen fokal atik jodi a : Pouke w
kapab espontane, gen kèk fraz ou
dwe genyen nan repètwa w san w
pa menm bezwen reflechi pou
jwenn mo sa yo. Kapasite pou w
fè yon bagay san ou pa reflechi
(tankou mete pye w sou fren
machin ou) gen yon ti non jwèt yo
rele « konpetans enkonsyan »). Sa
vle di, aksyon ki otomatik e ki
kòrèk an menm tan.

Nan atik sa a, w ap jwenn nèf
modèl fraz ki pafwa fè moun bite.
An reyalite, gen moun ki pa sèvi
ak yo ditou. Modèl sa yo se tou
senpleman egzanp fraz ki komen
ak itil. Ou ka chanje mo yo jan w
vle pandan ke ou kenbe sa ki pi
enpòtan nan modèl yo.

Pou
moun ki itilize yo espontaneman,
mwen di chapo ba! Gen moun ki
ka manke sèlman youn oswa de
modèl. Pou w ajoute yo kòm en -
gredyan nan rezèvwa konvèsa-
syon w, mwen sijere ke ou pratike
awotvwa jiskaske ou metrize yo.
Lè sa a, y ap vin fè pati entegrant
nan ou epi y ap vin natirèlman dis-
ponib.

Kòm rejyon jeyografik, kilti,
kontèks sosyal, opòtinite pou w
pale ak pèsonalite endividyèl en -
flyanse estil lang, ou dwe adapte
modèl sa yo selon pwòp sitiya-
syon w.

Ki jan pou entwodwi tèt ou
bay etranje : « Bonjou, non
mwen se Susan Alter, zanmi Ma -
rie, ki te envite mwen ». Oswa «
Non mwen se Fred Gibbons,
manadjè lavant nan Swift

Software
nan Denver ». (Anplis non ou,
modèl sa yo bay « enfòmasyon
gratis ».)

Entwodwi lòt moun bay
zanmi w : « Larry, mwen ta ren-
men prezante w zanmi m Herman
Olson. Li menm ak mwen nou te
konn dòmi nan menm chanm nan
Inivèsite Kòlgate ». (Kòm ou wè,
sa a se « enfòmasyon gratis ».)

Lè w ap entewonp yon kon-
vèsasyon :« Eskize m, eske mwen
ka bay yon lòt opinyon ? » Ou -
byen « Eskize m, mwen sijere nou
pran yon ti peryòd repo kout an -
van n kontinye ». (« Eskize m » fè
yo pa konsidere w tankou yon
moun san mannyè).

Eskize : « Mwen eskize m pou
tèt mwen rive an reta, pou tèt
mwen pale anpil, pou tèt distrak-
syon chen m nan koze, ...» elatriye.
(Lè ou eksplike rezon eskiz ou a
sa rann li pi fò ke si senpleman ou
ta di « Mwen eskize m »).

Remèsye lòt moun : « Mèsi,
mwen vrèman apresye ke ou te
pran tan w pou w te voye rapò pou
mwen, dèske ou te telefonen m lè
m te malad la, dèske ou te asiste
antèman frè m nan », elatriye
(Byenke yon senp « Mèsi » ase
pou bagay woutin, tankou yon
gason ki ranpli vè dlo w nan yon
restoran, lè w eksplike rezon ki fè

w remèsye yo a fè konpòtman ou
a parèt pi reflechi).

Afime : « Mwen tande w di ou
panse li pi bon pou w vwayaje nan
avyon ke lè w kondwi ». Osnon :
«Mwen konprann pwen ou a epi
mwen dakò avèk ou ».

Mande yon lòt moun pou l
bay plis eksplikasyon : Eseye
«Di m plis toujou ». Oswa : « Eske
ou ka ban m yon ti kras pi plis
enfòmasyon sou sa ? »

Lè w ap fini yon konvèsa-
syon : « Mwen te trè kontan ran-
kontre w, pale avèk w, aprann sou
plan vwayaj ou, wè ou ankò ..»,
elatriye. (Toujou fini konvèsasyon
sou yon ton ki pozitif).

Lè w ap fini yon konvèsa-
syon oswa kite yon reyinyon :
«Tanpri, eskize m. Mwen bezwen
al pran tren an, ale nan yon ran-
devou ofisyèl, ale chache pitit
gason m nan lekòl li », elatriye (Si
de plas man ou an tou senpleman
tamporè, tankou ale nan twalèt, ou

ka jis di, « Tanpri eskize m ». Sa ap
sifi. Men si w ap kite definitiv-
man, bay vrè rezon ou genyen an
ap ede lòt moun yo konprann
«poukisa » ou dwe deplase).

Mwen espere ou jwenn nan
modèl fraz sa yo yon valè pratik ki
itil tou.

[1] Ki te pibliye ak pèmisyon Dr
Loren Ekroth, editè magazin “Pi
bon konvèsasyon”. Pou moun ki
prefere vèsyon orijinal la nan
lang angle, yo ka enskri pou
abònman gratis magazin nan
chak semèn nan: www.conversa-
tionmatters.com
[2] Dr Loren Ekroth se yon espe-
syalis ameriken nan kominika-
syon moun ak yon ekspè nasyonal
nan convèsasyon biznis ak lavi
sosyal
Tradui soti nan angle pa
Réginald Barthélemy, MBA
reggiescornergcs@gmail.com
25 mas 2015 [1]

1313Haïti-observateur 25  mars - 1er avril 2015

Volim 3, Nimewo 66
Fraz konvèsasyon ou dwe pratike 

TEKNIK PoU BoN JAN CHITA PALE

MAISoN À VENDRE

Grande maison située à Delmas construite sur deux tiers de car-
reau de terre nivelée, dans le voisinage de l’église Pasteur Nérée.
Zone résidentielle et tranquille. 6 chambres à coucher, 2 salles de
bain, grand salon, électricité, eau, téléphone, grande cour. Option
affaire : orphelinat, pension de famille ou résidence privée tout
court. Pour plus d’information, composez le 347-387-1840.
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boure a. Yo tout ale nan biwo KEP la
ke yo te konn joure tout jounen e tout
lannwit.
Senjis : Òlga, ou tèlman pale dò e
opinyon ou a byen tonbe. Mwen obli-
je koupe w lapawòl pou m rantre tou
cho pou m ajoute 2 ti mo tou. Se pou
moun sa yo fè anpil atansyon. Pinga
yo kite Dera pase bò chèz la, paske l
ap di bòkò, chèf malfektè ak wa vòlè
ba li l avi. Kidonk li pral gen chapo ki
se chapo senatè a ak prezidan peyi
Dayiti ke l te bezwen ak tout fòs.
Olga  : Se konsa l ye. Yon chimè
konbine ak makout anbachal. M ap
priye nou anpil pou n pa rete tou prè
Dera pou l pa mòde nou, paske Dera
anraje, l ap ban nou maladi laraj. Rete
lwen lonbrit pouri sa a, asosi,  manje
ranjesa a ak 3 degout sa a.
Silvya :Mezanmi, si envazyon lang
te konn jete gouvènman tout bon vre,
jodi a zo Mateli pa t ap bon pou l fè
bouton. Anpil kout lang depi 4 an pa
regle anyen, paske opozisyon an bat
ba e yo pran yon kou ki reyèlman fè
yo fèb. Istwa gen pou l pale sou sa e
prezidan Mateli deja fè istwa nan tout
sans.
« Pawòl la pale
Opozan yo mele
Yo dekonpoze
Y ap trepase
Yo dwe chanje
Pou yo sa sove ».
Klotid :Yo mele tout bon vre ! Bon,
kote moun yo ? Nan chanm depite a
te gen 2 ou 3 rekalsitran, san nen e san
karaktè tou, tankou Anèl ak Sadrak e
latriye ki tonbe babye e menm fè tapaj
pou te fè moun pè. Yo tout pran nan
pwòp pyèj yo kòm eskòpyon. Se pa
pou anyen ke moun nan zòn depite a
tanmen chante :
« Mèt Sadrak 
Mete yon gwo kòlèt sak
Pou l fè moun konnen
Li pa janm nan tenten
Se yon entèlektyèl
Ki gen vizyon chanpwèl
Nan mete konesans deyò
Tankou mèt Danton
Ki te fin awoyo
Yon grenn bonjan fentè
Ki tounen tout bon bèk fè
Avèk yon gwo figi di
Pou l pale koze kredi.
Li ale avèk tèt li bese
Tèlman li te anbarase ».

Van an chanje tout
bon nan peyi Dayiti
Jolikè :Kounye a, pa gen yon opo-
zan kandida ki gen tan pou pale e
menm fè manifestasyon. Lè w wè
youn, ou di l ey ! Li reponn ou :
« Mwen devan », paske tan an kout.
Sa k ta di sa, en ! Travay Mateli a pran
chè e l fikse Nèg yo byen. Opozisyon
an redwi nètale. Si n pa okouran
bagay sa a, m ap fè nou konnen ke se
Lavalas ki premye enskri nan elek-
syon an e ke tout lòt rekalsitran yo
kouri pou pòt la pa fèmen sou yo. 
Sizan : E poutan anpil nan yo te fè
konnen, daprè koze kredi, chita ak
Mateli pa gen sa menm, alevwa pou
patisipe nan eleksyon sou gouvèn-
man sa a. Yo tout te mande pou
Mateli ale. Jodi a mwen ta renmen
konnen ki jan yo santi yo. Kanmenm,
yo parèt byen lèd devan pèp la ki pral
ba yo tout kanè.
« Kote Danton
Yon ti pwa lejè
Ki t ap bay manti
Pou montre l se lidè.
Lidè djèdjè-malfektè
Dera se te bondye li
Li t ap asire plas 
San l pa ale sou laplas
Bon Premye minis 
Ki t ap vin ak jistis
Jiskaske mayi mi
Nan jaden granmesi ».

Jina : Si yo te maton konsa, yo tout
pa ta pase 4 tran nan fè tenten pou
voye Mateli ale. Yon kè pòpòz, ki tou-
jou la pi rèd pou regle koze peyi a. Yo
pa manke san wont nan aksyon yo.
Anèl Belizè, dezyèm majò jon nan
mouvan pou jete Mateli a fè bèk atè,
paske revandikasyon l pa t gen sa nou
tout rele bon sibtans. Sa ki pi rèd la,
yon pakèt vye granmoun san dan, san
defans enpoze jenn yo parèt pou yon
chanjman total kapital. Mateli ba yo
tout leson sivilizasyon ak yon demo-
krasi byen plante. Se pa rete pale de
diplòm. Men fòk ou gen kapasite pou
w pwouve ou kapab fè yon bagay
kòm yon bon administratè. Mwen
gen yon chante pou tout :
« Vye gran moun
Ou pa wè tan w fin pase
Se pa moman pou w ap ranse
Tout moun konnen
Ou p ap janm renmèt anyen
Pou ki rezon w ap pèdi tan w
Tankou yon vye chen fou.
Degaje w !
Debwouye w
Selina.
Degaje w !
Debwouye w
Selino ».
Gabriyèl  : Se sa nèt, Jina!
Sanwont, san santiman yo e odasye
yo kale je yo byen sèch nan je tout
moun pou yo retounen vòlò, piye,
dechèpiye. Men kòm pèp la konnen
yo, l ap pare tann yo pou bann sangi-
nè yo toupatou pa retounen  nan boule
kawoutchou, fè twou nan lari yo, piye
magazen yo, entimide ti machann yo
pou pran lajan yo ke ti komès yo
rapòte yo. Se travay bann voryen
lavalas yo ak MOPÒD ki konprann
se konsa pou yo vin pran pouvwa a.
Konsèy elektoral pwovizwa a (KEP)
la dwe pran anpil prekosyon pou
vagabon sa yo menm pa vin kreye
dezòd pou gate eleksyon an tankou
1987. Nèg yo vyolan e yo se bonjan
mechan.
Jinèt : Kòm Jina t ap pale de Anèl
Belizè, yon depite telegide e menm
dekwoke ke tout moun nan Dèlma 51
konnen trè byen e menm mwen-
menm tou. Mwen pa gen anpil bagay
m ap di, m ap kite ti pwezi sa a kon-
tinye :
« Anèl Belizè
Depite pèpè,
Se yon betizè
Yon fezè-radòtè
Pou n pa di yon dyòl alèlè
Ki renmen pwomennen di
Tout koze tafya e kredi  
Ki tounen litani
Pou lage n nan komedi
L ap mache pran lè
Ap di pawòl anlè
Tankou anpil kosmòbè
Yon ensanse ki trè vilgè
Nan diskou dwat-gòch
Ki reyèlman pa gen apwòch
Li chaje zam tankou pil wòch
Nan bitasyon jal Lawòch
Bon blofè kòm lwisèl
Li renmen wè pèkmèl
Ke pou li menm trè bèl
Pou l jete l nan ribanbèl. 
Tèlman misye fè kont tenten
Li te fè yon grèv lafen
Nan granm maten li manje pen
Nan lannwit, yon gwo bòl mayi-
moulen ».
Jina  : Opozisyon ayisyèn nan pa
regle anyen serye. Se yon mouvman
ki dwe re-òganize pou l tounen yon
reyalite. Tout moun sezi pou wè
Milann lage kò l nan tentennad. Li
nan tout sa k pa bon, paske l lage kò l
nan MOPÒD, sosyete sanginè k ap fè
dezòd nan peyi a e ki jistifye paske
Woni Timote e latriye te anba kòd.
Madanm nan pèdi tèt li. Sa fè mal pou
wè se pandan pwofesè a pa la pou l fè
tenten sa yo. Yon vye alyans ak mal-
fektè-lisifè ki reyèlman p ap mennen
li okenn kote. Se yon bak li fè pou l

plonje tèt li nan tenten. Mwen regrèt
sa pou ou paske w fouti. 
Kantav  : Se bagay sa a ki lakòz
mwen kite DNDP, paske madanm
nan fè fayit pou patisipasyon li avèk
MOPÒD kòm ou fè konnen se yon
pati sanginè, tankou anpil moun fè
konnen. Milann pote tèt li ale kay
bòkò pou benyen li avèk fèy madi-
chon, fèy dane ak santi fò pou tout
moun rete lwen li.Yon òganizasyon
kote Andre Michèl, Tinèb Dèlpe ak
Nyouton Sen-Jis fè pati, se yon òga-
nizasyon lòbèy e san koutya tou, kòm
obsèvatè yo fè konnen. Milann nan
ka e y ap ensilte tou. Depi w se yon
pèsonaj deregle, ou pa fouti rive. 
Gistav : Se Milann menm ki reyèl-
man fè tout moun konnen ke demi-
syon ak fè demisyon pa pote anyen
depi 2013 e ke nou dwe chanje pou n
al nan eleksyon pou bagay yo sa
chanje nan tout kwen peyi a. Madan
Maniga konsyan ke yo echwe e ke
opozisyon an nan tout sa k pa bon. 
Jilya : Ou gen Asad Volsi, ki se yon
pwopagandis san vizyon,  tankou
anpil lòt atoufè yo. Jodi a tout moun
konstate ke MOPÒD la divize depi lè
Mari Deniz Klod kite fòmasyon poli-
tik sa a ki gate tout bagay. Gen yon
souflantchou ki reyèlman te anpeche
Milann pale aprè yo t al enskri. Atitid
Nèg sa yo se atitid makout. Menm
Mèt Madisten konprann bagay la, li te
rete san di yon mo e kontinye ap fè
jimnastik. 
Selya : Mwen pa kwè ke y ap voye
Madan Maniga, men yon Dezokren
Michèl kòm prezidan ak Asad Vòlsi
kòm Premye minis, kòm militan-
teworis fewòs Boko-Harab. Nou tout
konnen ke denmon sa yo menm pa
demokrat ditou e yo p ap ezite devan
anyen pou yo poze zago loray yo a
sou pouvwa. Kòm mesye sa yo nou
konnen kòm denmèplè pa jwenn les-
pas pou yo ekzekite tout zak teworis
yo a, pèp la ap tann yo nan kafou ten-
ten an.
Kodyo : Se konsa tou palman an te
gen yon pakèt medyòk-sadik ki t ap fè
lapli pou inondasyon te anvayi peyi a.
Men kòm Bondye toujou la pou
epaye peyi a de twò gwo danje ki pou
detwi li, se pou rezon sa a ke peyi a pa
t nan gwo danje e te penmèt tout
vagabon yo ale tèt bese. 
Kamita : Ti Franki Ekziyis te kon-
prann li t ap regle yon bagay serye. Li
retire kò l pou l pa janm retounen, tan-
kou Djonn Jorèl Jozèf, gwo sowe ki li
menm tou te fè malè peyi a. Bann
medyòk sa yo gen pou yo peye pou
fòfè yo, tankou ti Estiven Benwa ke
pèp la meprize e ki ta renmen reprann
plas li.  
Jina : Nou pa fouti kite Byenneme
Jan-Batis, majò jon ki reyèlman pa
janm di bon bagay e ki ale nan pal-
man pou l fè dezòd. Apre tèm li an li
gen pou l kite palman an tankou Jan-
Chal ak Dera Dyesèl, Polikap e
latriye.
Kantav  : Si Polikap te vle travay
tout bon pou ede moun lakay, se
malad yo pou l te kontinye bay swen
olye pou l te vin kale wès nan chanm
Sena a. Moun nan Nò  boude misye,
paske l pa regle anyen pou zòn nan.
Nou pa janm nan voye monte, paske
se verite nou toujou pote.
Salnav : Koute non, mesye-dam !
Se zafè pèsonèl yo. Peze, souse man-
nèl vach la, plen pòch yo ak lajan ke
moun sa yo te vin regle pou te kreye
yon kriz ki t ap bon pou yo. Bondye
di pa gen sa menm. Se pou yo tout
efase yo sou moun pou nouvo sit-
wayen onèt ranplase yo. 
Madlin  : Nou pa bezwen pale de
Jan-Chal ki se yo gate sa, yon radòtè
san parèy ki toujou dòmi sou pye sit-
won leswa, k ap vann sirèt lajounen.
Men sa tout moun tanmen  di de li,
paske l se yon move sije. Gen yon
chante ki monte konsa :
« Jan-Chal
Sele chwal li
Devan-dèyè

Li monte sou kwoup
Li konnen vennblendeng
Se yon gwoup k ap mache apye
Pou al fè move zak pou piye
Vyole mè,  pwofane legliz
Pou yo tout sa plen valiz
Se sa sèlman li pwòp
Pou li, anyen pa janm twòp
Kraze-brize nan lenkondwit
Tankou yon soup  ak biskwit
Kase e piye magazen
Pou l gen lajan nan men
Dyab la fè l bèl konpliman
Se li ki louvri pòt lanfè.
Moyiz Jan-Chal pèdi tèt li
Pou al tonbe nan ma kowonpi ».

Sa p ap pase konsa 
jan ou vle l la 
Jonas  : Mezanmi, bagay yo grav
tout bon. Akimafe ! Akimafe ki te bay
menm ton Je suis de retour ! Je suis
de retour ke ansyen prezidan chanm
Sena a te deklare touswit aprè li te
retounen avèk fo papye pou l te vin
blofe moun. Bagay sa a pa t fouti pase
nan jan misye konprann nan.
Simòn  : Misye gen lè pran tout
moun pou Bouki. Non, monchè, gen
Nègès eklere ak anpil gason save tou
ki refize rantre nan lojik ke Dera te eli
pou 7 tan an. N ap mande mantè a
pou ki rezon li te aksepte yon pwolon-
gasyon sèvis li avèk lòt yo nan lane
2014 ? Pou ki sa ankò li t ale siyen
nan Palè nasyonal la nan mwa
desanm 2014 pou yon pwolongasyon
9 mwa devan je pèp ayisyen an ? 
Serafen : Men Dera, monchè, ou
gen je chèch, ou mèt mete yon wòb
sou ou ak yon talon kikit nan pye w e
yon perik nan tèt ou. Epi pran danm-
jan ou ak mamit fè blan w, al vann
lacho fonn nan dlo pou lèt. Nou pa t
konnen ou te rizèz konsa, Dera. Men
sèlman ou pa pi odasye pase Milann
ki mache kareman pote-boure sou
tout moun pou al enskri nan eleksyon
pou MOPÒD, dezòd, machann kala-
mite nan eleksyon. Nou pa ka kon-
prann ki jmn KEP la fè tolere zengle-
do, chimè sa yo. Minis Lajistis la te
dwe pran yon dekrè pou bani tout
delenkan ak bandi sa yo nan zafè
eleksyon nan peyi a pou yon peryòd
de 10 zan. Se t ap yon bon sanksyon.
Òlga  : Mezanmi kilès k ap rete
Dera. Men rat la sot nan twou li avèk
bout dan devan yo byen file pou yo
vin vòlè tankou rat k ap bwote ze. Epi
tou, yo kouche sou do avèk ze pou
yon lòt ap rale l nan ke. Kidonk, Dera
pa fouti di li pa regrèt tout mas lajan li
t ap fè yo ak lò avantaj : oto gratis, gas
pou piyay, frè telefòn, frè transpò,
etsetera-era. Tout bagay gratis sa yo
mete nostalji nan kè Dera, yon nonm
ki te sanble yon gwo rat do kale. Men
mezanmi, yon moun pa fouti di m ou
te yon gwo pwa nan balans peyi a,
pou jodi a ou konpòte w tankou ti
kriye kèske ti fè la ?
Evlin : Se poko anyen sa. Dera vle
pou l vin senatè avi tankou Franswa
ak Jan-Klod Divalye nan tan modèn
sa a. Misye te konprann li te prezidan
Repiblik la. Se sa k te fè li parèt avèk
yon kokenn diskou 17 novanm 2014
jou ki te fèt 18 novanm 2014 ki te jou
Vètyè. Nou p ap janm bliye awogans
sa a ki te fè misye konprann aprè 12
janvye 2015 li t ap vin prezidan pou
ranplase prezidan Mateli ki reyèlman
pa t ba Dera regle anyen pou li, paske
lè moun fou ap fè simagri se pa okipe
l pou l pa voye wòch ak nenpòt bagay
li jwenn sou rout li. Foli pouvwa a te
monte nan tèt Dera e l pa t janm kon-
prann ke anpil nan kòlèg li yo t ap
pase l nan betiz.
Samyèl  : Ou pa manti menm,
paske imaj la te pase sou « You Tube »
kote Dera t ap pale e mesye yo te rete
dèyè Dera ap jwe tankou se pa anyen
serye li t ap regle. Ou gen yon Danton
tou, Nèg Leogan ki avèk gwo ògan li
t ap pale koze kredi ki nòmalman pa
janm enskri sou kaye. Se pou Danton
ak Dera degaje yo pou y al nan elek-
syon pou popilasyon nan zòn yo a.

Mwen garanti n ke mesye sa yo nou
wè la a pa gen dwa eli ankò, paske yo
pa janm fè anyen pou zòn yo a. Pèp
ayisyen kouri dèyè yo tout. Dera gen
sou tèt li yon bokit pou l ap mache
nan lari a. Lè yo konprann se dlo ki
ladann pou l al bay kabrit ak kochon
li yo, se wòch ki ladann. Mezanmi,
men Dera sou nan Sodo !
Rita  : Mezanmi, gras lamizèrikòd,
rele yon sikyat pou Dera ki reyèlman
ap pèdi tèt li, paske l rate okazyon pou
l te vin prezidan nan zafè rache man -
yòk Mateli. Ede m non, mezanmi.
Mwen bezwen konkou nou pou n
kapab ede senatè magouyè sa a.

Yon ti konkou m 
ap mande nou
Filip : Rita, mwen la. Mwen la pou
m ede tout moun. Non, nou pa fouti
kite Dera derasine e menm tonbe pou
l vin seche. Mwen kwè, mwen gen
yon sikyat pou li ki kapab ba l swen li
bezwen pou soulaje twoub li gen depi
14 me 2011 pou rive nan jounen  jodi
a. 
Rita :Ede m non, souple. Pinga kite
malere a tonbe e mennm pèdi tout
lojik li. Dera nan tout sa k pa bon.
Menm nan palman an li ale san okenn
frè e li menm panse avèk enterè nan
salè li kòm senatè defakto, yon mo ke
bann vagabon yo renmen itilize.
Mon kamèl chase lwa a. Men Dera
fou ak lanbisyon pouvwa. Ala de
kalamite. Jezi padonnen n. Filipe ede
l non nan tout sans.
Filip :Nou pa gen rankin, paske nou
se san rankin tankou dòktè Ènès
Arisonn ke m pral rele pou vin ede
konpatriyòt nou k ap kite tèt li pati.
Mwen pra l fè yon kout fil la a.
Rita : Ale non, frè m. Nou la pou
ede, paske nou gen misyon sa a ke
Bondye ban nou depi nou te fèt. Alò,
n ap toujou fè linyon an ki se yon
pakèt bagay. Se pa poutèt frè nou fè
yon chwa pou n vire do ba li. Non,
nou pa sipoze fè sa, paske kè nou twò
sansib. Dera gen pou l konprann ke se
pa tout moun ki fèt pou prezidan
Repiblik la. 
Filip : Mwen retounen pou pote bon
nouvèl. Doktè a trè kontan pou l ede
ansyen prezidan chanm Sena a ki
konprann li toujou okipe pozisyon an
kòm senatè avi. Doktè a mande m
pou m vin avèk li nenpòt lè, paske l
gen remèd pou soulaje l.
Rita : Bon, sa n gen pou fè la a ?
Filip  : Se trè senp. N ap rantre
ankontak avèk Dera pou yon demann
vizit e fè rezèvasyon nou nan avyon k
ap ateri an Ayiti byen bonè. 
Rita : Mwen dakò. Ou mèt al okipe
tout bagay pou n sa rantre nan peyi a.
Atoutalè, Filip.
Filip  : Oke, Rita, mwen prale. Na
wè.
Rita : Oke, frè m. Non, nou pa fouti
kite frè n peri nan pèdi tan e menm
san bouje.
Sonya : Mwen dakò tout sa nou di
n ap fè yo. Men Dera pa fouti kon-
prann l ap vin retounen nan chanm la.
Pèp la deja rele anmwe lougawou.
Dera sove e l file ale pou l pa jwenn
monnen pyès li. Mwen kwè se nan
Kent la pou y al avek li, paske l fou
firye. Se pou n mare bra li, paske l fin
anraje.
Kodyo : Li fin anraje tout bon vre.
Li soti pou l anmèdde KEP la ki reyèl-
man p ap pran nan pwovokasyon. Si
l konprann l ap gate eleksyon an nan
pawòl san sans li a, misye pral dwèt
nan Bedè pou l rete lwen. Se pa reyèl-
man nou sèlman k ap denonse aksyon
Dera a, men tout moun konsyan ki
renmen peyi yo. Nou pa nan peryòd
diktati e nou pa bezwen okenn mo avi
nan sen nou. Voye tout vye tenten sa
yo jete. Pa bliye ke m toujou di nou
tout ti sous dlo ak rivyè ki te vin fè
gwo Lavalas la fini sèk. Pèp la delivre
anba bann rat yo ki te vle wonje tout
bon bagay nan peyi a.

A Swiv

Soti nan paj 6

Kreyòl
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La musique « style sérénade » avec Carlo Placide et
Rolard « Roro » Ligondé  au Mireille’s Restaurant
Par Robert Noël

La diversité culturelle constitue la
richesse d’Haïti. Et la musique
occupe une place primordiale
dans l’histoire de ce peuple qui
pleure, qui rit, qui chante et qui
danse au rythme de la vie. Cette
résilience est un héritage sacré de
nos ancêtres. La polyrythmie mu -
sicale d’Haïti met en évidence sa
grande richesse artistique. Toute -
fois, il faut dire que le « trouba-

dour » n’est ni un rythme, ni un
rite. Un troubadour est un chantre
national qui, seul ou  bien accom-
pagné par d’autres instruments
com me le banjo, le manu’mba,
une guitare ou deux, chante l’ -
amour, la patrie, la nature et dé -
nonce les problèmes sociaux à tra-
vers ses chansons. 

On les appelle « artistes en -
gagés » parce qu’ils prennent le
ris que de pointer du doigt les

gâchis administratifs d’un quel-
conque gouvernement, et surtout
les mauvaises conditions de vie
d’un peuple. Dans un temps, on
mettait à l’index quelques unes de
leurs chansons, qui ne faisaient
pas plaisir à certaines autorités.
Tan dis qu’un artiste donneur de
sérénades offre souvent un

concert nocturne sous les fenêtres
d’une fille ou d’une femme qu’il
essaie de séduire. Il peut tout aussi
bien utiliser son talent pour amu-
ser ses amis sur une Place pu bli -
que ou à la plage. Il fait de l’amour
le thème central de son répertoire
musical. Et les paroles de ses
chansons corroborent toujours les
titres des morceaux qu’ils inter-
prètent. Les principes qui régis-
sent une composition musicale
sont toujours respectés.  

Les nuits 
inoubliables des
sérénades
Cayennes
Qui ne se souvient du temps des
sérénades sur la Place d’armes de
la ville des Cayes.  Le style séré-
nade a émigré des villes de pro-
vince vers Port-au-Prince. Il a at -
teint la capitale et ses environs par
surprise. Cette forme de musique
a transcendé les frontières et, dans

un temps,  était devenue très popu-
laire dans la capitale haïtienne,
mal  gré l’existence des autres gen -
res musicaux populaires. À Carre -
four-Feuilles, à Place Jérémie, à
Carrefour, en Plaine, à Delmas, à
Pétion-Ville, le style sérénade ga -
gnait du terrain et rien ne pouvait

l’empêcher de survivre. Vraiment,
ce style musical a survécu aux
autres formes musicales popu-
laires et cela à travers des décades. 

Les guitares étaient à l’hon-
neur dans ce genre musical et les
musiciens de sérénade chantaient
en chœur tous les refrains d’ -
amour qui pouvaient charmer les
jolies filles du quartier,  qui jouis-
saient pleinement de ces moments
si doux dans un esprit sain.
Souvent les paroles traduisaient
leur situation, puisqu’elles ne pou-

vaient aimer librement. Se te ren-
men gade nan je. On dirait que les
jeunes de l’époque étaient tous des
poètes. Les petits billets d’amour
exprimaient de façon poétique ce
que leur cœur ressentait. C’était
com me si les enfants n’avaient
pas le droit d’aimer librement. Par
exemple, une chanson qui était
très populaire et que les charmeurs
de nuit interprétaient avec brio
offrait ces paroles : C’est si doux
l’amour que j’ai lu dans tes beaux
yeux, petite Marie adorée…. Je
meurs d’amour, ma pensée s’en-
vole vers toi, oui j’ai connu dans
tes bras toutes les ivresses. C’était
avant que Joe Jack l’eut interprée. 

Sergo Pinson, Yvon Louis -
saint, Jean-Claude Olibrice, Louis
Gérard jouissaient d’une populari-
té à Port-au-Prince, qui défiait l’ -
ima  gination. On ne peut non plus
oublier l’existence, au Mo rne-à-
Turf, à Port-au-Prince, du groupe-
sérénade Les Pics-Vert de Joe
Jean-Baptiste, Pereira, Philip pe,
Yvon. Que dire d’Alfredo Mo -
reno, qui n’était ni troubadour, ni
musicien de sérénade. Il partici-
pait à tout, c’était un vrai touche-à-
tout. 

Ce serait vraiment une grave
erreur de négliger de mentionner
quelques grands noms qui ont
marqué la ville des Cayes en ce
sens. Citons : Bénito Léger, Sau -
veur Cadet, Denon Morin, Dou -
jon ne Louis, Robert Molin, Jean
Ledan (père),  Raymond Montès,

Yvon Léon, Milou Da mas, Félix
Blain, Rigobert Clergé, Les frères
Génois, Les frères Di manche, Les
frères Cassis qui ont fait école.
C’étaient des poè tes-musiciens au
sens classique du terme. Com -
ment pourrais-je ou blier Yves
Charles, qui avait grandement, à
travers ses poésies, contribué à ce
mouvement culturel. N’a-t-on pas
raison de parler de poètes-musi-
ciens des Cayes ? On ne saurait
non plus oublier Carlo Placide et
Roro Ligondé qui tiennent encore
haut le flambeau qu’ils ont hérité
de leurs aînés.  

La tradition continue 
aux États-Unis
C’était le charme des soirées où le
silence nocturne de la ville des
Cayes endormie permettait d’ap-
précier au loin les chanterelles
justes d’un guitariste solo, les ac -
compagnements simples (1er Do,
2e Do, 3e Do, Fa, Sol 7e, La mi -
neur, etc.) de la deuxième guitare
et la où seules les voix des char-
meurs brisaient le calme de la nuit.
Les « loups-garous » étaient mis
hors d’état de nuire. Ils s’endor-
maient sous l’effet des notes ma -
giques des musiciens-donneurs de
sérénades. Je me garde de taire les
troubadours. Il faut surtout souli-
gner que ces artistes étaient des
écoliers qui fréquentaient de bon -
nes écoles et avaient de grandes
va leurs morales. La drogue n’ -
avait pas encore atteint les rivages.
C’était une jeunesse innocente,
im maculée, sans péché, respec-
tueux,  intègre, instruite et édu-
quée.  Bon nombre d’entre eux
ont grandi dans la ville ou bien y
venaient pour les vacances. La tra-

dition continue et New York en
bénéficie aujourd’hui. Le style
séré nade a transcendé les océans. 

Carlo Placide et Roro Ligon -
dé, qui ont fait leurs premières ar -
mes dans la ville des Cayes, invi-
tent le public en général et tous les
Cayens en particulier, à une soi-
rée-sérénade, le samedi 28 mars
2015, au Mireille’s Res tau rant, à
Westbury, Long Island (N.Y). Le
restaurant commencera à ac cueil -
lir les invités dès 8 h.30 p.m. Ce
sera aussi la vente-signature de
leur album, qu’ils titrent « Mwen
konn renmen ». Au cours de cette
soirée culturelle, on aura l’oppor-
tunité de redécouvrir le talent de
Maryse Coulanges, com me artiste
invitée. On pourra aussi apprécier
la performance et le talent des
artistes dont le bon renom trans-
cende les frontières. 

Les artistes suivants, Georges
Vilson (Moumous), Chico Boyer,
Taïna Ligondé et Lovell Cadet
performeront aussi pour satisfaire
tous les goûts et ainsi confirmer la
diversité culturelle d’Haïti.  

Le temps ne peut effacer les
beaux souvenirs qui ont marqué
notre existence. Serait-ce trop de -
mander: lequel de ces artistes va,
ce soir-là,  nous interpréter « Sou -
li ram », une chanson que Léon
Di manche a popularisée en Haïti ?
Carlo Placide et Rolard « Roro »
Ligondé vont peut-être nous inter-
préter la chanson « Déjà minuit ».
D’ores et déjà, nous leur souhai-
tons du succès. Ils ont consenti
d’énormes sacrifices pour réaliser
le disque et mettre sur pied ce
spectacle qui promet d’être une
réussite.  

robertnoel22@yahoo.comDe gauche a ̀droite Carlo Placide, Taïna Ligondé,   Georges Vilson (Moumous) et Rolard « Roro » Ligondé.

Carlo Placide et Roro Ligondé.
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